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Le bureau du Conseil économique et social, en date du 28 juil- 
let 1959, confiait à la section de la coopération technique avec 
les Etats membres de la Communauté, l'étude du rôle des socié- 
tés d'Etat, d'économie mixte et établissements publics de l'Etat 
dans la coopération technique avec les Etats membres de la 
Communauté. . 

Cette étude reprenait, sous un intitulé et dans une optique 
quelque peu différents, une saisine déposée auprès de l’ancien 
Conseil économique, qui proposait l'étude des sociétés d'Etat et 
d'économie mixte comme méthode de développement des écono- 
mies de l’outre-mer et de leur rôle dans les économies régionales 
africaines, en prenant comme test l'office du Niger. 

Déjà, cet intitulé amendait le texte de la saisine d’origine qui 
se proposait d'étudier l’œuvre accomplie par certaines sociétés 
d'Etat et de mesurer, à la hauteur des résultats obtenus, s’il 
fallait réellement persévérer à maintenir leur existence ou s’il 
fallait, au contraire, en modifier l’objet ou le mode de gestion. 


C'est donc dire qu’au regard de la saisine primitive — datant 
de près de deux ans — l'étude qui nous est présentée est très 


différente. Et il ne pouvait qu’en être ainsi. 


L'évolution politique de ce que l’on appelait l’Union française, 
l'indépendance des Etats de la Communauté qui s'y est substi- 
tuée, conduit à penser ce que peuvent devenir ces sociétés, où 
comment elles doivent se modifier pour continuer à remplir le 
rôle pour lequel elles ont été créées, c’est-à-dire contribuer 
au développement des économies locales, à l'élévation du niveau 
de vie des populations. 

Il importe d'exprimer si ces sociétés répondent bien encore 
aux besoins des Etats, sous quelle forme elles peuvent conti- 
nuer à exercer leur activité et de penser comment s'effectuera, 
si nécessaire, la passation de la gestion, à l'Etat de la Commur- 
nauté intéressé. 

Enfin, la nécessité d’africaniser progressivement les emplois 
aux divers échelons de la hiérarchie conduit à deux études. 
La première sur l’aide que peuvent apporter ces sociétés pour 
la formation des cadres. La seconde sur les conditions d'emploi 
et de prévoyance des personnels français servant outre-mer. 


Le rapport qui est présenté n'a pas l'ambition de traiter 
complètement de tous ces problèmes — il est plus modeste — 
mais plutôt, de les évoquer, ne serait-ce que pour provoquer des 
études ultérieures apportant des solutions appropriées. Pour 
certains, néanmoins, nous avons tenu à aller plus avant. 

De très nombreuses sociétés d'Etat et d'économie mixte 
exercent leur activité dans les Etats africains et malgache de 
la Communauté. On en trouvera la liste en annexe. Parmi elles, 
la section a retenu d'en étudier sept, représentant des cas- 
types de sociétés de production ou de recherche appliquée, soit 
en raison de leur origine, soit en fonction de leur rôle, soit, 
enfin, de leur évolution depuis 1958. Afin de maintenir son 
étude dans des limites raisonnables, elle a écarté de son champ 
d'observation l'O. R. S. T. O. M. et les instituts de recherche, 
ainsi que les services publics, tels l'office central des chemins 
de fer, l'office central des postes et télécommunications, etc. 


Son examen a porté sur les sociétés ou offices suivants : 
Sociétés de production :. 


L'office du Niger. 

La compagnie française des phosphates de Taïba. 

Les sociétés d'énergie électrique. 

La compagnie générale des oléagineux tropicaux (C.G.O.T.). 


Sociétés d'études et de recherche appliquée : 


La compagnie française pour le développement des fibres texti- 
les (C. F. D. T.). 

Le Bureau pour le développement de la production agricole 
(B. D. P. A). 

Le Bureau central pour les équipements d'outre-mer (B.C.E. 
O.M.). 


se 


Six de ces sociétés ayant été constituées dans le cadre de la 
loi du 30 avril 1946, nous rappellerons les principes essentiels 
de cette loi. 

La loi du 30 avril 1946 prévoyait l'établissement, le finance- 
ment et l'exécution de plans d'équipement et de développement 
pour les territoires d'outre-mer. 

Aux termes de cette loi, le ministre de la France d'’outre- 
mer était autorisé à créer des sociétés d'économie mixte et des 
sociétés d'Etat dans les territoires d'outre-mer en vue de favo- 
riser le développement économique, soit pour l'étude, soit pour 
la recherche, soit pour l'exploitation directe ou indirecte. Il 





semble que dans bien des secteurs l’on était ignorant autant 
des problèmes qui se posaient en ces pays réellement sous-déve. 
loppés que des solutions à apporter pour améliorer le niveau 
de vie des  ppulstionn La création du B. C. E. ©. M. par exem- 
ple, répon à cette lacune. 

La forme des sociétés mixtes était celle de sociétés anonymes, 
avec néanmoins quelques clauses particulières. C’est ainsi que 
les statuts devaient être agréés par le ministre de la France 
d'outre-mer, de même que toute modification ultérieure. 


Le capital social devait être composé en proportion variable 
de capitaux publics métropolitains, de capitaux publics locaux 
ou territoriaux et de capitaux privés avec cette réserve que 
les capitaux publics devaient être majoritaires et les actions 
nominatives et cessibles seulement avec l'agrément du Conseil 
d'administration. Le président, nommé par le conseil, de même 
que le directeur général, devaient avoir l'agrément du ministre 
de la France d'outre-mer. 

Enfin, un commissaire du Gouvernement métropolitain dispo- 
sait d’un droit de véto dans les assemblées. Seul le ministre 
pouvait lever ce véto. 

Ces dispositions permirent de créer dans certains secteurs 
d’activité, en l'absence d'initiative privée, les bases d’un déve- 
loppement économique. 


I. — EVOLUTION DE LEUR RÔLE ET DE LEURS MODES D'EXPLOITATION 
DEPUIS LEUR CRÉATION 


On a constaté pour la plupart des sociétés un infléchisse- 
ment de leur vocation vers des tâches différentes de celles 
qui, à l’origine, avaient motivé leur création et, parfois, une 
modification profonde de leurs modes d’exploitation. 


Des sociétés, telles l'Office du Niger ou la C. G. O. T., ont 
dû reviser totalement leurs objectifs, par suite des erreurs 
commises à l'origine dans l'appréciation des possibilités agri- 
coles des pays africains. Les leçons de l'expérience les ont 
conduites à abandonner certaines illusions ; d’où la réduction 
des ambitions primitives, tant au point de vue du mode d’exploi- 
tation que de l'importance des superficies mises en valeur. 


La Compagnie des phosphates de Taïba, de création plus 
récente, puisqu'elle date de 1957, sous le régime de la loi- 
cadre, n'entre pas dans cette analyse; il en sera question 
ultérieurement, son contrat pouvant servir d'exemple pour une 
exploitation exerçant dans un état indépendant. 


1. L'Office du Niger qui, parmi les sept sociétés étudiées, 
est la seule créée antérieurement à la loi de 1946, avait pour 
but, lors de sa création en 1932, la réalisation d’un programme 
considérable de mise en valeur du delta central du Niger, 
consistant en l'aménagement de 800.000 hectares de terres à riz 
et de terres à coton également répartis. Il s'agissait essentiel- 
lement à cette époque de produire du coton pour approvision- 
ner la métropole, importatrice de cette matière première. 


Ces objectifs furent ramenés par la suite à des limites plus 
modestes ; par ailleurs, les difficultés rencontrées dans la 
culture du coton, la nécessité de nourrir les populations venues 
s'implanter dans la boucle du Niger, soit en colonat sur les 
exploitations propres à l'Office, soit comme producteurs dans 
les paysannats, et plus particulièrement à dater de 1940 où il 
fallait  suppléer aux difficultés d’approvisionnement de l'inté- 
rieur, conduisit à développer la culture rizicole. La culture du 
coton presque abandonnée est reprise plus rationnellement de- 
puis 1957, en liaison avec les chercheurs de PL R. C. T., et, 
à condition de procéder à de nouveaux investissements, des 
extensions de superficie pourraient être réalisées. 


L'office envisage, par ailleurs, d'abandonner certaines de ses 
activités annexes qui grèvent son budget, en particulier les ate- 
liers de réparation de Markala qui pourraient être cédés à un 
groupe industriel privé afin de parvenir à un équilibre de 
gestion. Cette cession n’est cependant pas encore réalisée et 
l'Etat du Soudan songerait, paraît-il, à l'installation d’une fila- 
ture pour production de cotonnades à partir des productions de 


base de l'office. 


2. Comme l'office du Niger, la C. G. O. T. a été conduite 
à infléchir sa vocation vers des tâches nouvelles et à modifier 
profondément ses méthodes d'exploitation. La transposition pour 
la culture des oléagineux en Afrique de la culture mécanisée 
pratiquée en Amérique fut une erreur de néophyte et ces 
méthodes furent progressivement abandonnées ; en Casamance 
la culture en association a remplacé complètement la culture 
mécanisée depuis 1959. Les ambitieux projets qui prévoyaient 
la mise en culture de 200.000 hectares furent réduits à 
30.000 hectares sur lesquels 11.500 sont cultivés actuellement, 
une extension de 1.200 hectares ayant en outre été récemment 
décidée par le Gouvernement du Sénégal. 








nt 


IN 


ETPEPES © à À © & 


2 + P & 


2 4 
ee 
À | 
1t 


t, 
it 








jer Février 1961 


CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 107 





Dans le même temps qu’elle mettait au point des méthodes de 
cultures adaptées aux conditions africaines, la C. G. O. T. créait 
des paysannats ; elle a été amenée en outre à introduire de nou- 
velles méthodes de collecte et de commercialisation, trop oné- 
reuses jusque là, qui permettent de vendre les récoltes aux 
meilleurs prix sans passer par des intermédiaires. 


11 semble que, désormais, dans la nouvelle conjoncture politi- 
que, elle soit appelée à jouer plus un rôle de conseiller, de 
vulgarisateur des méthodes qu’elle a mises au point durant ces 
dernières années, que d'exploitation directe. 


3. La C. F. D. T. a également été amenée par les circonstances 
à modifier le champ de son domaine d'intervention. 


Cette société d'économie mixte fut crée en 1949 pour promou- 
voir outre-mer la production des fibres textiles végétales, mais 
elle fit porter ses efforts essentiellement sur la production du 
coton, en raison du poids très lourd des importations de cotons 
étrangers dans la balance des comptes de la zone Franc. Cette 
production représentait en outre des possibilités intéressantes 
de développement économique pour certaines régions intérieures 
de l'Afrique propices à cette culture. 


Au démarrage ce devait être un organisme de prospection et 
de vulgarisation de la culture indigène du coton, destiné à 
ouvrir la voie à la création de sociétés privées spécialisées, 
là où elles n’existaient pas encore ; puis, en raison de circonstan- 
ces économiques peu favorables à ces implantations, la société 
est devenue également organisme industriel et commercial. La 
C. F. D. T. possède ses usines d’égrenage et assure dans certains 
Etats la commercialisation. Cette organisation est favorable au 
producteur et devrait être généralisée. La société peut en 
effet, par une organisation rationnelle, mener une politique de 
réduction des frais de collecte, de transport et d’égrenage et 
assurer une rémunération maximum au producteur. Cette géné- 
ralisation est souhaitable par des sociétés privées de préférence, 
comme cela a eu lieu au Tchad et en Oubangui parallèlement à 
l'exercice de la C.F. D.T. ou à défaut par des sociétés des Etats 
nouveaux. 


Elle a obtenu de très bons résultats tant au point de vue de 
la qualité que des rendements puisque, dans certains cas de 
culture irriguée, ses résultats peuvent être comparés aux meil- 
leurs rendements mondiaux. Il n’en demeüre pas moins qu’en 
raison des progrès réalisés par l’ensemble des producteurs, des 
pays industrialisés aussi bien que des pays sous-développés, il 
faudra poursuivre cet effort de productivité. 


La C. F. D. T. a entrepris par ailleurs avec succès, ces der- 
nières années, dans des pays hors de la Communauté, une 
action de coopération technique qui semble devoir être fruc- 
tueuse. 


4. L'objectif primitif assigné au B. D. P. À. concernait l’im- 
plantation des agriculteurs de régions surpeuplées dans les terri- 
toires d'outre-mer susceptibles de recevoir des immigrants. En 
fait, cette société a concentré son action sur l'installation de 
Réunionnais à Madagascar. Elle a poursuivi là une œuvre haute- 
ment sociale en s’attaquant à la misère d’une des terres françai- 
ses les plus anciennes. 


A partir de la recherche d’une solution pour ce problème 
particulier, le B. D. P. À. a été conduit à un élargissement de 
son champ d’action ; il en est arrivé à jouer le rôle d’un orga- 
nisme d'assistance technique à la disposition des Etats et 
territoires pour participer, sous leur direction et sous leur 
contrôle, à toute opération de modernisation rurale et de 
développement de la production agricole pour laquelle ils récla- 
ment son concours. Il est devenu en quelque sorte un conseil 
en organisation qui forme lui-même, en outre, des moniteurs 
d'encadrement rural, qui exerceront leur action dans le cadre 
des structures locales dont il a suscité la création. 


Le B. D. P. A. a permis ainsi d’affirmer que l'expansion agri- 
cole des pays africains réclame avant toute chose un large 
encadrement hiérarchisé par des moniteurs africains. 


Son action dans ce domaine s’est étendue d’ailleurs à tous les 
ru territoires d'outre-mer et a débordé sur les pays étran- 
ers. 


5. Le B. C. E. O. M. a également subi une évolution très mar- 
quée à la fois dans sa structure et dans ses activités. 


Constitué à l’origine sous forme de société d'économie mixte 
de façon à bénéficier de la souplesse de statut de société à 
Caractère commercial, il fut transformé en 1956 en société 
d'Etat par le rachat des parts des entrepreneurs, l'élimination 
du secteur privé étant apparue souhaitable. 


Le champ hique de son activité s'est par ailleurs 


considérablement élargi. Sa création fut motivée par la nécessité 
d'activer les études en vue de la réalisation des opérations du 





plan, un décalage dans le temps étant apparu à l’époque entre 
l'effort financier fait par la métropole et l’état d'avancement 
des études pour l’utilisation des sommes mises à disposition 
par le F. I. D. E, S. 


Il pouvait, exceptionnellement, avec l'autorisation du ministre 
de la France d'outre-mer procéder à des études au dehors de 
la zone intéressant le F. I. D. E. S$., et en est arrivé à donner 
25 p. 100 seulement de son activité aux Etats de la Communauté 
et 75 p. 100 aux pays étrangers les plus divers. 


Il sert utilement au Cambodge, au Vietnam, en Iran; mais 
on peut regretter que son rôle premier d'organisme d’études 
pour les ex-territoires d'outre-mer aille s’amenuisant. 


Par ailleurs, il opère actuellement au même titre qu’un bureau 
d'ingénieur conseil ou d’ingénieur en organisation du secteur 
privé, grâce notamment à sa grande souplesse d'organisation ; 
il dispose en effet à la fois de fonctionnaires détachés et peut 
faire appel à des ingénieurs du secteur privé. Il travaille en 
outre en collaboration avec les bureaux d’études privés. 


Quant aux sociétés d'énergie électrique (quatre dans les 
Etats africains .de la Communauté, une à Madagascar), elles 
avaient pour mission de produire et distribuer le courant élec- 
trique ; elles se sont également adjoint, parfois, l’adduction 
et la distribution d’eau, en respectant cependant les positions 
acquises antérieurement par le secteur privé . 


Ces sociétés sont concessionnaires, ou gérantes, des exploi- 
tations d'électricité et d’eau. C’est ainsi que la société E. E. A. 
E. F. détient la concession du barrage de Djoue au titre d’un 
traité de concession d’une durée de soixante-quinze années. 


Dans ces sociétés, à majorité métropolitaine — directement 
ou indirectement — E. D. F. participe activement à la gestion 
à l'établissement des prix du courant et exerce avec la Caisse 
centrale de coopération économique, une influence prépondé- 
rante sur le coût de l’énergie et ses conséquences sur l’écono- 
mie. 


E. D. F. joue le rôle d’ingénieur-conseil en titre et parfois 
le rôle de maître de l'ouvrage. Elle recrute les techniciens métro- 
politains, soit dans son propre personnel, soit dans le secteur 
privé. E, D. F. possède à Paris un service spécial pour l’Outre- 
mer qui centralise les opérations des diverses sociétés. 


Ces sociétés d'économie mixte, dont la forme est anonyme, 
peuvent se transformer aisément. Compte tenu des modifications 
de structure à intervenir, E. D. F. comme c’est le cas depuis la 
récente transformation de la société d’A. E. F. peut continuer 
à jouer le rôle qu'elle a exercé jusqu’à présent et qui demeure 
indispensable. 


Comme il sera dit au chapitre suivant, l’africanisation devra 
être poursuivie activement pour le personnel et pour la gestion 
des sociétés. 


Sans vouloir aborder l'étude de la formation des cadres 
africains, dont une commission spéciale va se préoccuper, il 
semble nécessaire de marquer le rôle important que peuvent 
jouer les sociétés d'Etat et les sociétés d'économie mixte, en 
ce sens. 


L'aide financière de la France dans la coopération se trou- 
verait hautement exprimée par la création, auprès de ces sociétés 
et selon des formes variées correspondant à leur objet, de 
centres de formation de techniciens de toute hiérarchie. Pour 
certains emplois, le travail suivi et en commun permettrait le 
perfectionnement de cadres africains déjà instruits des dis- 
ciplines de base, pour prendre ultérieurement le relais. La for- 
mation sur place serait bénéfique et justifierait davantage, 
auprès des Etats, la persévérance du maintien de la gestion 
française de sociétés, même reprises par les Etats. 


II. —— PERSPECTIVES D’AVENIR 
a) Rôle des sociétés. 


Les Etats africains et malgache de la Communauté seront 
probablement tous conduits à activer et même à vouloir forcer 
leur développement économique et social. L'élan est donné et ce 
ne sont guère que des conditions financières ou certaines diffi- 
cultés inhérentes à ces pays, qui freineront cette tendance. 


Il résulte de leurs premières années d'expériences que les 
sociétés d'Etat et d'économie mixte ont trouvé, en raison même 
du bilan positif de leur action dans le développement écono- 
mique, un accueil favorable à la permanence de leur présence 
de la part des Gouvernements africains. (8) 
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Les sociétés d'étude aideront à la préparation des plans 
d'expansion établis par les Etats. Celles de recherche appliquée 
exerceront selon les plans établis avec l'accord des Etats et à 
des conditions à déterminer. Les sociétés d'exploitation exis- 
tantes devront probablement modifier leur gestion, en particu- 
lier celles qui n'assuraient leur équilibre financiér qu'avec 
l’aide de la puissance publique métropolitaine, lorsque cette 
aide disparaîtra tout au moins ; d’autres auront à limiter leur 
activité du fait de la nécessité d'arriver à un équilibre financier, 
d’autres enfin pourront au contraire l’accroître, en poursuivant 
le programme établi précédemment à l'autonomie de gestion, 
selon les possibilités d’investissements nouveaux. 

On ne voit pas, pour les Etats souhaitant travailler direc- 
tement à leur expansion, dans un climat de paix et d'amitié 
avéc la France, de motifs de régression de l’activité des sociétés 
existantes. . 

Mais pour que les sociétés puissent, dans l’ensemble, conti- 
nuer à jouer leur rôle, des adaptations doivent s’opérer pour 
tenir compte des circonstances politiques nouvelles. 


b) Structure des sociétés. 


Les stuctures des sociétés d'Etat et d'économie mixte, créées 
en vertu de la loi du 30 avril 1946 ou des offices publics, inter- 
venant dans le développement économique des Etats de la 
Communauté, apparaissent désormais plus ou moins périmées. 


Les sociétés seront amenées à se transformer et leur structure 
à s'adapter aux réalités politiques nouvelles, soit d’elles-mêmes, 
soit en accord avec les Etats. 

Sans pouvoir dire de façon magistrale quelle sera la forme 
juridique qu'il conviendra d'adopter, on peut néanmoins déga- 
ger des objectifs auxquels elles devront répondre. 


1° Les sociétés devront s'adapter aux aspirations locales : 


a) Par le contrôle général de leur gestion ; 


b) Par l’adaptation de leur activité aux programmes de déve- 
loppement établis par les pays dans lesquels elles travaillent ; 


c) En poursuivant l’africanisation de leur gestion et de leur 
personnel. 


Il est normal et souhaitable que les sociétés d'économie 
mixte associent à leur gestion l'Etat dans lequel elles exercent 
leur activité, de même que, dans la mesure du possible, elles 
emploient un personnel africain. 

La composition des conseils d'administration, les désignations 
des présidents et directeurs généraux, la subordination au 
commissaire du Gouvernement et autres sujétions imposées 
auparavant par la France du fait qu’elle établissait et finançait 
pour la presque totalité les plans de développement, tout cela, 
dans un temps relativement court, ne pourra que se modifier. 


Cette évolution devra se traduire par une intervention plus 
importante des Etats. Un certain nombre de sociétés devront 
passer de la prédominance de la France à celle de l'Etat local 
qui assurera le relais. 

Le problème de l’africanisation du capital se pose alors en 
général. S'il s’agit de la substitution du nouvel Etat à la puis- 
sance publique française, c'est la reprise des parts qui semble 
le plus simple, la trésorerie pouvant se trouver par l’assistance 
du crédit bancaire. S'il s’agit de la reprise de la gestion par 
une société privée africaine, c’est alors la cession, soit du 
capital selon évaluation, soit des frais d’études et d’investisse- 
ments à l'exemple de ce qui s’est déjà fait dans le secteur 
minier, à Akjoujt notamment. Quant aux modalités de cession 
de capital, il est difficile de suggérer une doctrine. Chaque 
cession devrait conduire à une étude particulière tendant à des 
compensations tant en nature, faisant alors l’objet de réels 
marchés, qu’à des paiements en espèce avec échéances. 

Ce point délicat a été différemment présenté lors de l'étude 
de la section. Un commissaire a notamment estimé que la France 
n'aurait plus de raison à poursuivre des actions non rentables 
dans des Etats devenus indépendants et qu’en conséquence 
trois solutions s’offraient : 

— ou la société passe à l'Etat qui rembourse la part du 
capital détenu par la France et assure la gestion ; 

— ou l'Etat ne procède pas au rachat, par manque de moyens 
financiers par exemple, et la France propose cette société à 
des intérêts privés ; 

— ou l’on envisage la reprise de cette société par un orga- 
nisme de la Communauté. 


Cette dernière formule n’a pas recueilli l'approbation de la 
majorité des membres de la commission. 





De toute manière, il semble que de telles cessions ne soient 
pas à envisager pour les sociétés de recherches qui constituent 
l'élément principal de l’aide de la France à ces Etats. 

Un exemple récent de modification de structure d’une société 
d'économie mixte est donné la révision des statuts de la 
société énergie A. E. F, décidée en accord avec les Etats 
intéressés par l'assemblée générale extraordinaire des action- 
naires du 24 mars 1960. 

La société qui a pris le nom de Société équatoriale d'énergie 
a des statuts conformes en tous points à la législation sur les 
sociétés anonymes. 


Les douze sièges au conseil d'administration sont répartis 
comme suit : 

— Puissance publique métropolitaine (E. D. F, 
centrale de coopération économique) : 6 sièges ; 


— Chaque Etat, un siège, le Congo en ayant deux : 5 sièges ; 
— Groupes privés : 1 siège. 


_ Il n'existe plus de poste de commissaire du Gouvernement, 
il n'est plus question de droit de veto pour le représentant de 
la France, de même que tout accord ministériel français est 
supprimé. 

Cette organisation marque une nette évolution qui laisse 
cependant à Electricité de France, maître de l'ouvrage et tech- 
nicien, la prédominance et le poste de conseiller, ce qui était 
souhaitable dans l'intérêt de la société aussi bien que dans 
celui du Congo. | 

Il est prévu d’accélérer la formation des promotions afri- 
caines de techniciens et c’est là un rôle qu'Electricité de 
France tiendra certainement à remplir. 


Mais déjà, antérieurement, en 1957, la création de la société 
des phosphates de Taïba s’est trouvée conditionnée par la parti- 
cipation effective du Territoire. 

Les statuts expriment nettement le désir du Sénégal que 
l’industrie envisagée, non seulement contribue à l’amélioration 
de la balance commerciale mais, plus encore, profite, par des 
accords précisés, à l’économie locale en favorisant l’accroisse- 
ment des rendements agricoles. 


En raison de sa date de création, au moment où l’évolution 
politique de l'Afrique correspondant au vote de la loi-cadre 
amorçait l'instauration de structures nouvelles, cette société 
présente un intérêt particulier. La convention passée entre le 
territoire et la société, et visant les participations, les obligations 
de la société et les garanties accordées par le Sénégal, peuvent 
comporter des enseignements : 

— La participation du Sénégal est de 6 p. 100 du capital ; 

— Celle des pouvoirs publics métropolitains est de près de 
40 p. 100 si l’on tient compte des apports, sous diverses formes, 
du bureau minier ; 

— Le solde est l’apport de l'industrie privée. 


Le territoire du Sénégal stipulait certaines obligations : 


— l'énergie électrique étant fournie par Dakar, le territoire 
a demandé une dérivation pour électrifier Thiès au passage, ne 
prenant comme quote-part que la différence des parcours Dakar- 
Thiès-Taïba et Dakar-Taïba ; 

— la convention obligeait la société à approvisionner le 
Sénégal et VA. ©. F'. en produits marchands, au prix de revient, 
pour une quantité correspondant à 10 p. 100 des exportations 
annuelles de la société. 


En contrepartie, le Sénégal offrait certaines garanties : 


— il garantit la stabilité des principales taxes frappant l’indus- 
trie minière et cela pendant une période correspondant aux 
amortissements de l'installation ; 

— il garantit le principe de la non-diserimination par rapport 
à n'importe quelle société travaillant au Sénégal ; 

— il garantit le principe de la stabilité des conditions géné- 
rales existant à l’époque de la convention. 

2° Dans la situation actuelle de la politique africaine, la for- 
mule qui associe dans l'institution et dans la gestion des sociétés 
la puissance publique et l'initiative privée, paraît encore néces- 
saire. 

En même temps qu’elles chercheront à répondre aux exigen- 
ces locales, elles doivent fournir, par leur structure, la garan- 
tie que la France apporte du fait même de la participation des 
capitaux publics français ; cette garantie joue quant à la qualité 
des chercheurs et à l'application de leurs travaux, quant à la 
certitude que leur collaboration s’inscrira dans le cadre de l'assis- : 
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techniq hnique française. Enfin, les sociétés à participation 
publique d'encadrement, d'étude ou de production, présentent 
parfois l’avantage d’avoir un champ d’expérimentation plus large 
que les sociétés privées. 


Cependant, il serait souhaitable que s’établisse une libre 
concurrence entre les sociétés d'économie mixte et les sociétés 
privées. 

Les sociétés ont été créatrices de richesse. Elles ont démarré 
dans des secteurs de la production non développés ou inexistants, 
et prodigué leurs conseils, réalisant des expériences parfois 
hasardeuses, et suscitant l'installation de sociétés privées. Il 
était normal que ce travail de défrichement fût, à l'origine, à 
la charge de l'Etat. Mais désormais les sociétés connaissent, du 
moins certaines d’entre elles, la concurrence des sociétés pri- 
vées, notamment des sociétés d'organisation et de planification ; 
ce qui les conduira à devoir opérer d’une façon plus réaliste, 
plus soucieuse des impératifs budgétaires. A très court terme, 
leur existence est liée à la recherche de leur équilibre financier 
par leur propre moyen, en s’adaptant à la concurrence, soit en 
obtenant les concours locaux que devrait pouvoir leur assurer 
l'intérêt que leurs services offrent pour le développement local. 


3° Il ne faut pas oublier par ailleurs que les sociétés devront 
s'adapter à la concurrence internationale. L'application inté- 
grale des dispositions du traité de Rome entrainera une dispari- 
tion des protections dont bénéficient certaines productions. Les 
sociétés doivent donc faire un effort pour tendre à des prix 
compétitifs sur le marché. 


4° La fusion et la coordination des efforts paraissent en outre 
s'imposer dans le cadre de l'assistance technique, ce regroupe- 
ment des initiatives et des moyens peut s'effectuer d ailleurs en 
conservant l'originalité d'action de chaque société. 


C'est ainsi que des sociétés de recherche dans des domaines 
voisins ne s'expliquent plus maintenant et que leur regroupe- 
ment peut sembler avantageux et d’une gestion plus économique. 


Pareillement, mais plus exceptionnellement, des sociétés de 
recherche ayant fourni tous les renseignements qu'on en atten- 
dait peuvent parfaitement fusionner avec des sociétés d’exploita- 
tion, telle la fusion C. G. ©. T.-Palmhévéa. 


De telles fusions peuvent être recommandées dans le cas d’une 
pluralité onéreuse de sociétés ayant même objet, mais ne 
seraient pas souhaitables si elles devaient tendre à délaisser 
la recherche au bénéfice de l'exploitation. 


c) Convention de gestion. 


De nouveaux investissements seront nécessaires dans la plu- 
part des secteurs étudiés. La période du pacte colonial est 
dépassée et les problèmes économiques posés par les sociétés 
doivent être envisagés dans le cadre de la souveraineté des 
Etats. Dès lors, des conventions ou des accords devront donc 
être passés avec ceux-ci, sur la base de la réciprocité. 


Il est légitime que tout investissement, qu'il soit privé ou bien 
de la puissance publique française, soit assorti d’une garantie de 
remboursement, s’il s’agit d’un prêt; dans le cas d’un finance: 
ment de la puissance publique, à fonds perdus, des contreparties 
pourraient être demandées, par exemple la fourniture d’une 
certaine part de la production à des conditions de prix et de 
délais à fixer dans l'accord. 


Dans le cas de l'Office du Niger par exemple, la poursuite du 
programme de production du coton à rendement amélioré, s’il 
est poursuivi, exigera des investissements nouveaux pour exploi- 
ter 10.000 hectares supplémentaires. Ce nouvel investissement, 
à fonds perdus probablement, peut parfaitement se concevoir 
à l'avantage des deux parties, avec : 


Pour le Soudan : 


— un contrat général d'exploitation à durée déterminée pour 
l'office, qui permettrait d'assurer son concours au développe- 
ment économique du pays, la création d'emplois et la gestion 
par la société animatrice durant ce contrat, l’africanisation 
pouvant se poursuivre dans ces conditions avec plus d'efficacité. 


Et, pour la France : 


— soit, par exemple, un contrat d'achat assurant durant 
ce temps ou un temps à déterminer un certain tonnage de coton, 
à un prix établi à l’avance ; 

— soit, un contrat d'achat pour toute autre production de 
l'Etat intéressé et dont la France a besoin ; 

— soit, au contraire, un contrat de fourniture de matières 
premières nécessaires au pays demandeur et que la France pro- 
duit. Ce pourrait être là l’occasion pour l’agriculture française, 





dans le cas de fournitures de denrées agricoles, de prévoir les 
cultures complémentaires nécessaires pour couvrir ce marché à 
durée déterminée. 


Quelles que soient les modalités du contrat, ce qui est souhai- 
table, c'est que la coopération entre Etats indépendants soit 
marquée par des formules de réciprocité rompant ainsi avec les 
méthodes antérieures des dons, non conciliables maintenant avec 
la dignité des nouveaux Etats. 


On trouve une clause analogue dans le contrat passé entre la 
Compagnie des phosphates de Taïba et le Sénégal, qui stipule 
l’approvisionnement des territoires de l’ancienne Afrique occi- 
dentale française en phosphate de chaux, au prix de revient, 
dans la limmite de 10 p. 100 des exportations annuelles de la 
société. 

On trouve également l’esprit d’intime association contractuelle 
dans l'accord économique et culturel signé entre la République 
du Mali et la France. Cette association est définie « compte 
tenu des structures différentes et des ressources propres des 
parties contractantes, et dans le but de stabiliser les rapports 
et de les rendre mutuellement féconds ». L'aide de la France 
est prévue se manifester, notamment par la réalisation d’études, 
la fourniture d'équipements, l'envoi d'experts et de techniciens, 
l'octroi de concours financiers, les modalités de ces aides et 
leurs montants « devant faire l’objet de conventions négociées 
entre les deux parties ». 


L'on trouve également dans cet accord la notion de récipro- 
cité à laquelle conduit normalement toute convention, de 
même que celle de régime préférentiel réciproque comportant 
des débouchés privilégiés résultant en particulier d'organisation 
de marchés et le principe de la libre circulation et de la fran- 
chise douanière. 


Ces accords et convention indiquent donc bien la voie dans 
laquelle l'assistance entre pays indépendants doit s'exprimer. 


III. — PROBLÈME DES PERSONNELS 
1. En ce qui concerne les chercheurs et les experts. 


Il faut affirmer la valeur de l’action des instituts de recherche 
et des résultats acquis par eux. Leur présence demeure néces- 
saire si l’on veut que les sociétés de production puissent conti- 
nuer à exercer leur activité avec un apport constant de progrès 
et de -productivité. On pourrait craindre que l'implantation 
de sociétés de recherche d'autre pays que la France n'apporte 
des méthodes différentes et favorise ainsi l'implantation de 
sociétés de production étrangères. 


Pour cela, il y a intérêt à ce que les chercheurs et les experts 
français destinés à coopérer avec les Etats, acquièrent le label 
d'expert international d’assistance technique si l’on veut qu'ils 
soient acceptés plus aisément par les Etats demandeurs : par là 
même l’on entend la reconnaissance de titres officialisant leur 
compétence vis-à-vis des organismes internationaux. On constate, 
en effet, que les Etats demandeurs ont tendance à accorder plus 
de crédit aux experts qui se présentent au titre d'experts des 
Nations Unies. Les sociétés d'étude ou de production pourront 
aussi devenir un réservoir de techniciens et de chercheurs à 
l'égal des organismes internationaux. Les confrontations qui 
pourront en résulter, la comparaison des méthodes, la cumula- 
tion des initiatives, ne peuvent être que fructueuses pour la 
recherche et pour les Etats. 


2. En ce qui concerne les salariés métropolitains. 


Il serait souhaitable qu’une saisine spéciale étudie ce problème 
et préconise des solutions qui permettent d'affirmer la pérennité 
de la présence de nos techniciens dans ces pays de langue 
française. 


Déjà, une commission spéciale va étudier les conditions de 
réintégration des Français d'outre-mer dans la Communauté 
française. Ce sont les problèmes des Français d’Indochine, du 
Maroc, de la Tunisie, de la Guinée, pour les salariés, les indus- 
triels, les commerçants, les agriculteurs, les professions libérales. 


Mais ce qui est également préoccupant, c'est d’assurer le 
plus possible le maintien de la présence de nos techniciens 
au moment même où certains pays du Marché commun envi- 
sagent l’implantation des leurs, et les suites que cela comporte. 


Or, les conditions de la vie matérielle des métropolitains, 
de leurs garanties d'emplois ne sont pas établies. Leur réin- 
tégration ultérieure dans la Communauté française gagnerait à 
être déterminée à l'avance, enlevant ainsi toute appréhension, 
en les engageant à exercer, non plus pour faire carrière, comme 
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autrefois, mais pour une période plus ou moins longue, fonction 
de l'’africanisation des emplois et des appels qui pourraient 
résulter de la création d'activités nouvelles. 


L'Etat s'est surtout préoccupé de la situation des personnels 
fonctionnaires dont il avait la charge financière. Il se doit de 
se préoccuper également de la situation des salariés du secteur 
privé. C'est le personnel qu’emploient en grande partie les 
sociétés mixtes. La continuité de leur action dépend pour beau- 
coup du maintien de ce personnel. 

Or, le code du travail d'outre-mer de 1952, qui évoluera 
vraisemblablement différemment au gré des Etats, ne répond 
plus à la situation des Français dans les nouveaux Etats. Le 
système de la prévoyance et des retraites en France doit pré- 
voir de nouvelles dispositions qui permettent d'assurer des 
protections semblables pour les Français appelés outre-mer ; 
il devra, par ailleurs, prévoir la coordination des régimes de 
retraite dont les Français installés outre-mer peuvent déjà béné- 
ficier et ceux en vigueur dans la métropole. 


On peut penser, entre autres, à des accords bilatéraux avec 
les Etats, stipulant que les conditions d'emploi, pour les sala- 
riés n'ayant pas leur résidence habituelle en Afrique ou à 
Madagascar, sont établies d'après les conventions collectives 
professionnelles du pays d’origine et pour les conditions géné- 
rales d'emploi outre-mer par un statut accepté par accords bi- 
latéraux. 

Il devrait être également possible d'envisager une indemnisa- 
tion des personnels français, qui, par suite de leur remplace- 
ment par des Africains, seraient contraints de cesser leurs fonc- 
tions avant le terme normal de la durée de séjour. Cette indem- 
nisation, qui ne peut venir que de la puissance publique, devrait 
être accordée indistinctement à tout personnel, à celui des 
sociétés privées comme à celui des sociétés mixtes ou d'Etat. 


CONCLUSIONS 


L'étude à laquelle il vient d’être procédé permet d'exprimer 
que le rôle de la majorité des sociétés d'Etat et d'économie 
mixte ne semble pas modifié par l'indépendance des Etats 
africains et malgache. 

Les nécessités d'accroître la rentabilité des exploitations 
actuelles, celles de faire naître de nouvelles activités au profit 
de la population, obligent à des études continues et à des 
investissements dirigés, ce qui est du ressort, avant tout, des 
gouvernements des Etats. 

Il apparaît donc que la continuité de l'action-des sociétés 
animées par la puissance publique française jusqu’à l’indépen- 





dance des Etats soit essentielle. Pour assumer cependant les 
nouvelles responsabilités, comme pour exprimer l’entière volonté 
d’action des Etats, il est nécessaire que la substitution de ces 
Etats aux positions prises jusqu'ici en ces sociétés par les 
pouvoirs publics français s'opère rapidement. Cela n'empêche 
pas, bien au contraire, l’animateur ou le conseiller technique 
d'agir comme précédemment. C’est ainsi que s’est modifiée la 
société de l'énergie de l'A. E. F. en conservant l'E. D. F. 
comme conseiller technique. Les aides diverses nécessaires et 
pour lesquelles la France est encore appelée, dans les domaines 
technique et culturel comme dans le domaine financier, condui- 
sent logiquement à ces modifications de structure sans trop de 
ET: “st dans les méthodes de réalisation comme dans les 
objectifs. 


Les accords de coopération qui sont pris entre les nouveaux 
Etats et la France semblent bien marquer, pour ceux connus 
actuellement, ce désir, principalement dans le secteur de la 
recherche, de conserver aux sociétés d'Etat leur rôle initial, 
après modification de leur conseil d'administration. 


C'est le cas pour les accords de coopération franco-daho- 
méenne en matière de recherche où la puissance française 
assure, il est vrai, l'essentiel du financement. Il y a avantage 
à ce que la coopération s'exprime le plus possible par l’assistance 
de nos techniciens. 


La multiplicité de certaines sociétés, nécessaire à l’origine 
pour des tâches voisines, est apparue comme superflue dans 
bien des cas. Un jumelage, ou mieux une concentration, paraît 
nécessaire et est, de toute manière, souhaitable. Cette opération 
ne peut être que génératrice d'économies et d'efficacité. Là 
où la concentration est nécessaire, il semble que la France 
se devrait de provoquer au plus tôt cette opération en accord 
avec les Etats sollicités à prendre le relais. 


Quant aux sociétés d’exploitation, elles devraient pouvoir 
être cédées à titre onéreux au secteur privé, à moins que les 
Etats préfèrent prendre également le relais, mais cependant 
si autant il apparaît nécessaire à la puissance publique d’animer 
et de réaliser, autant l’on se demande si son rôle n’est pas 
achevé au moment où l'exploitation est organisée. Ce serait 
logiquement au secteur privé à continuer l’exploitation. 


Enfin, et quelle que soit la vocation des sociétés d'Etat ou 
des sociétés mixtes, il ne fait aucun doute que ces sociétés 
ayant reçu aide et soutien des pouvoirs publics se doivent, en 
priorité, de créer et d'animer des centres de formation de 
techniciens, à l'initiation de leurs disciplines, en vue de véri- 
tables promotions du travail, but essentiel dans l’œuvre de 
coopération. 
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ANNEXE I 


Liste des sociétés d'Etat, d’économie mixte et établissements publics 
de l'Etat exerçant leur activité dans les Etats africains et mal- 
gache de la Communauté (1). 


I. — ETABLISSEMENTS PUBLICS 
1° Etablissements publics à caractère industriel et commercial. 


Office du Niger. * 

Régie industrielle de la cellulose coloniale. 

Bureau central pour les équipements d'outre-mer (B. C.E. O.M.). 
Office central des chemins de fer outre-mer. 


Sociétés d’Etat. 


Bureau d’études pour le développement de la production agricole 
outre-mer (B. D. P. A.). 

Centre technique forestier tropical (C.T.F.T.). 

Crédits de l’Afrique équatoriale française, Cameroun, Togo, Mada- 
gascar, Côte d’Ivoire, Sénégal, Niger, Soudan, Haute-Volta. 

Société de radiodiffusion de la France d'outre-mer (Sorafom). 

Bureau minier de la France d’outre-mer. 


2° Autres établissements publics. 


Office administratif central des postes et des télécommunications. 

Office de la recherche scientifique outre-mer (0.R.S.T. O. M.) 
et ses instituts spécialisés. ; 

Institut d'élevage et de médecine vétérinaire des pays tropicaux. 

Académie des sciences d'outre-mer. 

Caisse centrale de coopération économique (C. C.F. O.M.). 

Instituts d'émission. 

Office des étudiants d'outre-mer. 


II. — SOCIÉTÉS D'ÉCONOMIE MIXTE 


Compagnie générale des oléagineux tropicaux (C.G.O.T). 
CLR française pour le développement des fibres textiles 
(C.F. D.T.). 

Bois du Cameroun. 

Société industrielle et agricole du Niari. Ê 

Société des pétroles d'Afrique équatoriale française, Cameroun, 
Madagascar. 

Société civile d’étude hydroélectrique du Konkouré et du Kioulou. 

Société minière de Conakry. 

Compagnie sénégalaise des phosphates du Taïba. : 
Sociétés d'énergie (Madagascar, Cameroun, Afrique équatoriale 
française, Afrique occidentale française, Côte d’Ivoire, Port-Gentil). 

Energie dès mers. à 

Sociétés immobilières (Madagascar, Cameroun, Afrique équatoriale 
française, Côte d'Ivoire, Cap-Vert). 

Société d’hôtellerie de Bamako. 

Société hôtelière de l’Afrique équatoriale française. 

Société immobilière et hôtelière du Sénégal. 

Relais aériens. 








. (1) Selon la nomenclature des entreprises nationales à caractère 
pe gt commercial et des sociétés d'économie mixte d'intérêt 
na 4 








ANNEXE II 


Evolution de l'activité des sociétés depuis leur création. 


I. — L'Orrice pu NIGER 
Historique. 


Avant de s’incurver vers le Sud-Est, le Niger traverse, en amont 
de Tombouctou, ce qu’on appelle le delta central, formé, d’une 
part, d’un delta mort, sur la rive gauche, composé d'anciens bras 
ou défluents du fleuve, qui étaient séparés du Niger lorsqu'ils 
furent découverts, et, d’autre part, d’un delta vif soumis aux 
inondations périodiques du Niger (le débit varie de 50 mètres 
cubes/seconde à 6.000 mètres cubes), qui envahissent la région 
délimitée par le delta mort, la zone lacustre et le Bani, affluent 
de la rive droite qui rejoint le Niger à Mopti. 

Irriguer le delta pour le cultiver, c’est cette idée qui a donné 
naissance aux nombreuses recherches et expériences qui furent 
faites depuis la fin du siècle dernier pour étudier les possibilités 
offertes à la culture du coton et qui amenèrent à considérer 
ensuite avec faveur l’extension de la riziculture dans les terres 
nigériennes. 

Notamment une expérience de colonisation fut entreprise en 1922 
autour d’un centre expérimental du coton installé à Nienbolé, 
en aval de Koulikoro. 

Puis une expérience de mise en valeur hydraulique et agricole 
fut entreprise entre Bamako et Koulikoro. Les aménagements 
destinés à irriguer la plaine de Baguineda comprenaient l'irrigation 
de terrains, par les ouvrages du barrage des Aigrettes, pour la 
culture du riz et la construction d’une rizerie à Tienfala. Cette 
expérience s’avéra concluante et permit de réunir les données 
en pour entreprendre l’ensemble hydroagricole du delta 
central. 

Pour en poursuivre la réalisation, les études cartographiques, 
entreprises en 1919 par la mission Belime, étant terminées, l'office 
du Niger fut créé en 1932, avec le statut d’établissement public 
doté de la personnalité civile et de l’autonomie financière. 

Le projet général comprenait une infrastructure générale qui 
devait permettre l'irrigation de surfaces estimées à 900.000 hec- 
tares de terres à riz et de terres à coton, en part égales. 

La période qui s'étend de 1932 à 1949 fut consacrée aux grands 
travaux : 


— construction du barrage de Sansanding dont les travaux furent 
retardés par la guerre et qui ne put être terminé qu’en 1947; 

— les ouvrages annexes du système d'irrigation qui devait per- 
mettre le raccordement au fleuve des anciens défluents ; 

— un canal adducteur, puisant dans la retenue du barrage et 
se terminant en deux branches : 

— le canal du Sahel vers le Nord débouchant lui-même dans 
le Fala de Molodo, l’ancien défluent du Niger aménagé 
en canal naturel et qui fut terminé en 1937; 

— le canal de Macina, vers l’Est et parallèle au fleuve, qui 
rejoint un autre défluent du Niger, le Fala de Boky-Were, 
mg pour former un canal naturel qui fut terminé 
en i 

— un canal de navigation permettant à la navigation de se 
poursuivre au-delà du barrage; 
— les am ts rizicoles furent poursuivis à partir de 1933 


énagemen 
dans le Macina (casier de Boky-Were), à partir de 1937 dans le 
= 4 (casier de Niono) et à Baguineda, dans la région pré- 
ique. 
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Ces aménagements furent poursuivis pendant la guerre mais 
restèrent assez sommaires en raison de la pénurie de matériel 
et de crédits et du fait que le barrage n’était pas terminé, 

De 1949 à 1956 furent réalisées un certain nombre d’extensions 
dans le secteur de Niono et de Kouroumari pour aménager 20.000 
hectares de terres à coton, avec quelques terres à riz pour satisfaire 
à l’alimentation de la population, programme qui réserva de sérieux 
déboires : prenant exemple sur le Soudan anglo-égyptien, on 
pensait primitivement faire de cette région une nouvelle Djézira. 
En réalité une différence de pluviométrie — le coton anglo-égyptien 
bénéficiant d’une sécheresse exceptionnelle — a fait échouer les 
projets. 

Le paysan africain demeure en outre réticent devant cette cul- 
ture à laquelle il préfère la culture du riz, plus facile, soumise 
à moins d’aléas et qui présente l’avantage en outre, d'être une 
culture vivrière — Aussi faudra-t-il, pour qu’il s'y intéresse qu’elle 
lui procure des revenus importants. 

Un essai d’assolement riz-coton échoua. L’assolement ne favo- 
risait que les rendements du riz et nuisait par contre aux rende- 
ments du coton, car les rizières trop proches provoquaient des 
infiltrations d’eau qui noyaient les premiers plants des parcelles 
de coton. 

La culture du coton était donc presque abandonnée ; mais depuis 
1959, les essais effectués par la C.F.D.T. et l'LR.C.T., à la suite 
des résultats satisfaisants obtenus par eux à Madagascar, et qui 
intéressent 1.500 hectares, ont permis de tripler les rendements et 
d'espérer atteindre 2 à 3 tonnes de coton graine à lhectare. 
C'est là un rendement comparable à ceux de Californie. Ceci serait 
de nature à ramener le paysan à la culture du coton, pour laquelle 
l'office du Niger avait en partie été conçu. 

Si le coton est une culture d’exportation, la riziculture se 
limitera vraisemblablement toujours à la consommation locale, dont 
la demande est énorme. L'Afrique occidentale française importait 
plus de 160.000 tonnes de riz — l'office produit environ 12.000 tonnes 
sur lesquelles un tiers de brisures et un tiers de riz. La commer- 
cialisation s’effectue en général par l'office, bien que le paysan 
n'y soit pas tenu; pour le riz la concurrence locale ne joue 
pas en raison de l’importance de la production au regard des 
débouchés locaux, par contre il y a un problème pour le coton, 
la capacité d'absorption du marché local étant suffisante pour 
faire une grave concurrence. 

De 1956 à 1960, l'office élabore un nouveau projet d’extension 
de 14000 hectares; pour utiliser au mieux son infrastructure 


puissante — le barrage de Markala avait été prévu pour irriguer 
150.000 hectares — et sur lesquels 7.000 hectares ont pu être 
réalisés par le F. L D. E. Ss. 


Résultats. 


Au total, l'office a investi 45 milliards d’anciens francs depuis 
sa création en 1932, soit 15 milliards pour les barrages, 10 mil- 
liards pour les grands canaux et 20 milliards pour les aménage:- 
ments proprement dits. 

Ces crédits lui ont permis de creuser 218 kilomètres de grands 
canaux, 4.810 kilomètres de canaux d'irrigation, de mettre en 
valeur 54.000 hectares de terres et d'installer 34000 colons qui 
disposent d’un cheptel de 19.000 têtes de bovins. 

Il a produit en 1959, environ 60.000 tonnes de paddy dont 
42.400 tonnes commercialisées et industrialisées dans les quatre 
rizeries d’une capacité totale de 37.000 tonnes (Molodo, Kolongotomo, 
Kokry, Tienfala). 

Enfin, il récolte 3.000 tonnes de coton-graine ; il dispose d’une 
usine d’égrenage à coton et traite les sous-produits dans son 
huilerie et sa savonnerie. 


II. — LA COMPAGNIE GÉNÉRALE DES OLÉAGINEUX TROPICAUX 


La G. G. O. T. est une société d'économie mixte, créée en 
1948 avec 10 p. 100 de capitaux privés et une participation de 
l'Etat se montrant à 90 p.100 de son capital. 

La C. G. O. T. fut lancée au lendemain de la guerre, au moment 
où régnait une pénurie de corps gras et où l’on s’intéressait 
vivement aux progrès de la motorisation de l’agriculture aux 
Etats-Unis, pour produire pareillement en grande culture mécanisée 
dans les pays de l’Union française tous les oléagineux qui pou- 
vaient être produits dans les zones intertropicales. 

Les difficultés rencontrées l’obligèrent par la suite à modifier 
ce programme. La culture mécanique est, par exemple, totalement 
supprimée, pour l’arachide, en Casamance, depuis 1959 et rem- 
placée par la culture en association, utilisant le travail des paysans 
africains et la traction animale. 

Les méthodes d’assolement qu’elle a été amenée à mettre au 
point pour conserver la fertilité des sols et conduisant à établir 
une rotation culturale arachide-céréale-engrais vert, l’ont entraînée 
à résoudre des problèmes d'engrais, d'élevage, de culture du 
r17. . 
Voyons ses réalisations dans les différentes exploitations des 
territoires où elle a été appelée à exercer son activité : en Casamance 
(Sénégal), au Niari (Congo), à Madagascar, pour l’arachide, au Gabon 
pour le palmier à huile. 


Casamance. 


Elle a débuté en Casamance en 1948, les prospections ayant 
désigné le Sénégal comme terrain favorable. Le Prémier projet 
très ambitieux prévoyant la mise en culture de 200.000 hectares 
— influencé par les grandes réalisations des Anglais en Afrique 
orientale, qui échouèrent par la suite — fut ramené à 30.000 hec- 
tares puis fut encore réduit lorsqu'on se rendit compte des 
difficultés réelles. 





Elles étaient de trois ordres: infrastructure, défrichement, 


méthode de culture. 

La C. G. O. T. rencontra, au début, de grosses difficultés du fait 
de l'absence d'infrastructure. Elle dût créer routes, points d’eau, 
terrain d’aviation et surtout défricher une superficie de 6.000 hec- 
tares de forêt vierge extrêmement dense. Il s’agissait d’une région 
bien choisie: des terres relativement riches et absolument dépeu- 
plées, bien desservies par un fleuve navigable ; mais un handicap 
sérieux résidait dans la cherté du défrichement qui réservait des 
complications que lon n’avait pas prévues. Les prix de revient se 
situent actuellement à 70.000 francs l’hectare. Mais il peut être 
ramené à 50.000 francs par la participation des Africains. 

Pour les opérations de Madagascar et du Niari les conditions sont 
différentes, les défrichements coûtent de 7 à 10.000 francs l’hectare, 
moins lorsque les paysans y participent. 

Le second problème fut la mise au point d'une méthode de 
culture. A la culture entièrement mécanique pratiquée au début fut 
substituée progressivement, à partir de 1951, une culture semi-méca- 
nisée, en association avec le paysan africain. 


Le principe en est le suivant : 

— laisser faire au paysan tout ce qu’il peut faire aisément aux 
moindres frais tout au long de l’année ; il cultive lui-même larachide 
(semis, sarclage, récolte, battage, tri et livraison sur le champ, mise 
en sac à la C. G. O. T, — celle-ci s’occupant ensuite de la commer- 
cialisation) ; 

— ne faire à la machine que les opérations culturales que le paysan 
ne peut pas faire lui-même, les défrichements, les gros labours. 
Elle se charge également de la culture du riz. Elle fait aussi entiè- 
rement l’engrais vert qu’elle sème et enfouit, opération qui permet 
de reconstituer l’humus des sols tropicaux. 


C’est la C. G. ©. T. qui applique la première, en grande surface, 
cette formule, alors nouvelle, contribuant à démontrer les avantages 
qu’elle pouvait apporter. Cet. enfouissement de l’engrais vert, géné- 
ralement du sorgho, correspond à l’enfouissement, en métropole, 
du trèfle ou de la luzerne, à cette différence, importante du point 
de vue économique, qu’on n’a pas réussi à utiliser des variétés 
susceptibles de procurer un revenu avant l’enfouissement. 

Aussi certains spécialistes de lagronomie tropicale peuvent-ils 
affirmer aujourd’hui que ces méthodes sont capables de constituer 
une couche d’humus suffisante et que les sols d’Afrique peuvent 
être aménagés pour une véritable culture moderne intensive ; avec, 
cependant, beaucoup plus de précautions que dans les pays tempérés 
et des méthodes qui demeurent onéreuses. 

La C. G. O. T. mit ensuite au point un assolement convenable 
pour améliorer le rendement de l’arachide en intercalant une culture 
de riz en sec. Cette opération a réussi, bien que le problème des 
variétés ne soit pas encore réglé définitivement, et des rendements 
moyens de 1.200 kg à l’hectare sont obtenus. Cet assolement s’est 
révélé bénéfique pour les terrains qui paraissent garder leur fertilité, 
au point que les agronomes recommandent de passer à un assole- 
ment quinquennal, soit en engrais vert tous les cinq ans, ou même 
nn les six ans, ce qui contribuerait à alléger les frais d’exploi- 
ation. 


Ces méthodes de culture peuvent constituer aux dires de M. Fauck, 
spécialiste de FO. R. S. T. ©. M. une « véritable révolution agricole ». 


Tous les problèmes ne sont cependant pas résolus : des recherches 
sont poursuivies pour mettre au point des formules d’engrais pour 
varier les assolements, pour améliorer les variétés de riz, introduire 
des cultures accessoires permettant d'élever le revenu des paysans, 
et diminuer encore la part de la mécanisation. 


C’est ainsi que depuis le début de 1958 la traction animale a été 
introduite en Casamance bien que cette région ne soit pas très 
favorable à l’élevage en raison de la tsé-tsé. 


Enfin, dans le cadre d’une politique de conservation des sols, la 
C. G. Ô. T. a dû effectuer des aménagements anti-érosifs ; pour 
empêcher les sols de glisser elle a étudié, en liaison avec les orga- 
nismes spécialisés, des aménagements ; mais ceux-ci se sont révélés 
très coûteux ; de sorte que, pour éviter ces difficultés, pour les 
extensions prévues, des sols à peu près plans ont été choisis. 


Actuellement, en Casamance, 4.500 hectares sont cultivés en 
association et le Gouvernement sénégalais a donné son accord pour 
une extension de 1.200 hectares. Sur les terres de la C. G. O. T. 
vivent 700 familles — 1.000 lorsque les extensions seront réalisées — 
dont les récoltes annuelles représentent dans l’économie du Sénégal 
une valeur brute d’une centaine de millions de francs. 


La station agronomique créée par la C. G. O. T. est mise en 
outre, depuis 1958, à la disposition de l’ensemble de la Casamance. 
Par ailleurs, les dirigeants sénégalais ont demandé à la C. G. O. T. 
de s'intéresser à la vulgarisation en milieu de culture traditionnelle. 


Du point de vue social, les résultats sont incontestables : le paysan 
africain qui récolte environ 5 tonnes d’arachides dispose d’un revenu 
bien supérieur à celui du paysan coutumier qui ne peut récolter 
en moyenne que 1.000 à 1.500 kg. Le fait qu’en juin 1958 un millier 
de candidats n’ont pu recevoir de lots faute de terres disponibles 
montre l’attrait que présente pour les paysans sénégalais le contrat 
d’association avec la C. G. O. T. 

D’un point de vue financier, après avoir traversé de grandes 
difficultés, la C. G. O. T. est parvenue à un équilibre d’exploitation. 
Depuis le début elle a investi 3.300 milliards de francs métropolitains 
(1959), dont une partie, 1.500.000 F peuvent être classés .au titre 
de dépenses expérimentales d'intérêt général (le défrichement cons- 
titue par exemple une expérience pouvant servir à d’autres pays). 
Ce furent les premières années qui furent extrêmement coûteuses. 














1er Février 1961 


CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 113 





Au cours des trois dernières années, elle a reçu pour ses inves- 


tissements : 

— 35 millions de francs pour les ments antiérosifs ; 

— 13 millions pour la création d’une rie de 5.000 tonnes des- 
tinée à traiter les 1.000 tonnes de paddy annuelles, le surplus pro- 
venant de l’ensemble de la Casamance. Son intérêt réside dans le 
fait qu’elle permettra d'intégrer dans une économie de marché les 
producteurs de riz, qui, jusqu’à présent, ne l’ont jamais commer- 
cialisé. 

Au titre du F. A. C.: 

— Une tranche de 25 millions sur les 60 millions pour le défri- 

ement ; 
ge 5 millions pour le fonctionnement du centre d'expansion rurale. 

Depuis trois ans la C. G. O. T. ne reçoit plus de subventions de 
fonctionnement. Elle atteint l’équilibre d’exploitation, avec cepen- 
dant quelques difficultés. 

Il va sans dire que l’équilibre sera plus aisément atteint lorsque 
les extensions seront réalisées sans augmentation de personnel. 

Le budget se monte à environ 100 millions. Le personnel est réduit 
à l'indispensable. 


* 
**x 


Les résultats obtenus par la C. G. O. T, montrent qu’elle a rempli 
la mission qui lui était, à l’origine, confiée : introduire en Afrique 
tropicale une culture moderne d’oléagineux. Mais elle a su, en 
outre, s’adapter aux circonstances et s'intégrer à l’économie séné- 

alaise. 
. La C. G. O. T. est devenue un pôle de développement en Casa- 
mance. Dans le plan général du Sénégal, cette région a fait l’objet 
d’un plan de développement prioritaire dans lequel la C. G. O. T. 
est appelée à jouer un rôle important (le financement en étant 
assuré par une dotation du F. E. D. ©. M.). 

Aussi, le Gouvernement du Sénégal a-t-il pu déclarer souhaitable 
selon ses propres termes « d'élargir le champ d’intervention d’orga- 
nismes spécialisés, comme le secteur Casamance de la C. G. O. T., 
en les intégrant de plus en plus largement à la vie économique 
locale ». 


Congo. 


Au Niari, la C. G. O. T: a repris en 1951, l'affaire de la S. M. A. et 
en a assaini l’exploitation en ramenant le personnel européen de 
35 à 3, en portant les défrichements de 1.100 hectares à 3.800 et 
complétant l’infrastructure, bâtiments et matériel. De 1955 à 1958, 
elle a pu passer à une phase d’exploitation normale et équilibrer 
financièrement l'affaire avec des recettes annuelles variant de 
30 à 58 millions de francs C. F. A. 

De 1957 à 1959, elle rencontra des difficultés tenant aux effets 
conjugés de l’appauvrissement des sols dont la fertilité avait été 
surestimée et de mauvaises conditions climatiques. Les colons aban- 
donnaient la culture ou bien étaient endetté. Le Congo intervint 
pour redresser la situation. La C. G. O. T. continue à gérer l'affaire 
mais sur des bases très modestes ; la culture méca est limitée 
à 150 hectares pour produire les semences, le reste est exploité en 
association, sur le même principe qu’en Casamance. Cependant, la 


- culture mécanisée au Niari semble rentable, car on y récolte une 


arachide de bouche qui procure un revenu bien supérieur, qui 
permet de couvrir les frais de la mécanisation, contrairement à la 
Casamance qui produit une arachide d’huilerie de valeur moindre. 

L'emploi d’un matériel de culture mieux adapté aux conditions du 
pays, la mise au point par les stations de recherches de formules 
nouvelles d’engrais, permettront de remédier à la dégradation des 
sols consécutive à une mécanisation trop poussée. gé 

La C. G. O. T. pense démontrer cette année la rentabilité de ces 
mesures en grande surface. Elle étudie en outre la mise en place 
d'un organisme coopératif de stockage, triage et conditionnement 
des arachides, à l'exemple de ceux d'Israël, et qui permettrait de 
vendre sur échantillon à Paris, sans intermédiaire, des paysans aux 
utilisateurs. Cette station pourrait être financée par le fonds euro- 
péen de développement. Cette expérience d’organisation de marché 
pourrait un jour intéresser Madagascar. 


Madagascar. 


A peu près simultanément à son installation en Casamance, la 
C. G. O. T. fut chargée d'étudier le problème des oléagineux à 
Madagascar dont la production de matière grasses alimentaires est 
déficitaire par rapport à ses besoins. 

Après une étude qui s’est poursuivie sur trois années, la C. G. O.T. 
proposa d'établir trois centres de production s'inspirant des projets 
de Casamance, mais à une échelle plus modeste et située dans la 
région Ouest reconnue favorable à la culture des oléagineux. 

Une petite concession fut créée près de Majunga sur les terres 
de décrue d’un affluent de la Betsiboka. Bien qu’il s'agisse de terres 
extrêmement fertiles, lirrégularité des crues pose de gros problèmes 
de mise en valeur. Les résultats, très faibles au début, se sont 
améliorés ; des rendements de plus de 2 tonnes d’arachide, à 
pa sans irrigation et 3,7 tonnes de coton ont été obtenus en 

9. 


L'exploitation est transformée depuis 1958 en culture en asso- 
ciation. On prévoit son extension pour former une unité de paysan- 
nat de 300 hectares, opération qui sera financée par le F. À. C. 

Des essais sont conduits en outre à Morondova, intéressant Pirri- 
gation du coton et de l’arachide et un assolement destiné à assurer 
la conservation des sols. 





Enfin, un second paysannat a été créé à Manja sur 1.000 hectares 
avec des projets pour 2.000 hectares, pour une culture d’arachide et 
d'engrais vert, avec assolement pour le coton. 

Par ailleurs, le Gouvernement malgache a confié l’année dernière 
à la C. G. ©. T. une opération concernant le ricin. 

La C. G. O. T. a également suscité des missions de spécialistes 
de VI R. H. O. pour étudier divers aspects de la production et de 
la commercialisation des oléagineux malgaches (la sélection des 
arachides de bouche, le palmier à huile, ainsi que la production et 
la commercialisation des noix de coco). A l'issue de ces missions 
la C. G. O. T. devra proposer au Gouvernement un projet de déve. 
loppement des oléagineux à Madagascar. 


Gabon. 


Au Gabon, la C. G. O. T. a démarré en 1953 en rachetant une petite 
plantation ancienne de palmiers à huile sur les bords de l'Ogoué 
pour y créer une plantation avec des variétés sélectionnées par 
VI. R. H. O. sur 750 hectares. Le défrichement mécanique fut opéré 
avec du matériel transféré de Casamance. Etant donné le prix de 
revient plus élevé que prévu atteint pour le défrichement, la planta:- 
tion fut réduite à 540 hectares et se révèle rentable, en ayant limité 
le personnel à un seul européen et confié des responsabilités aux 
africains. Une avance de 28 millions C. F. A. est encore nécessaire 
pour couvrir les frais d’éntretien avant production, mais une fois 
remboursée, l’exploitation laissera une quinzaine de millions. 

Les premières récoltes de 1959 ont été satisfaisantes. En plein 
régime, la production de cette plantation estimée à 800 tonnes repré- 
sentera, au cours actuel, environ 600 millions C. F. A. Les 100 tonnes 
d'huile qu’elle produit actuellement contribuent par aïlleurs à 
couvrir les besoins de la consommation locale. 

S'inspirant de la Casamance, une expérience de paysannat a 
débuté en outre auprès de la plantation. 

Cet effort de modernisation dans l’exploitation de la palmeraie de 
la C. G. O. T. représente enfin un effort intéressant susceptible 
d’être repris dans d’autres régions. 

Un autre résultat peut être porté à l'actif de la plantation; la 
création par Unilever, sur crédits F. L D. E. S., d’un montant de 
120 millions de francs, d’une plantation de 800 hectares actuelle- 
ment en cours d’achèvement, qui sera portée dans un deuxième 
stade à 3.000 hectares ; en finale, elle pourrait atteindre 9.000 hecta- 
res, si les résultats le justifiaient. Ce projet ouvre pour le Gabon 
des perspectives extrêmement intéressantes puisqu’en plaine produc- 
tion la palmeraie donnerait des récoltes annuelles valant près de 
1 milliard de francs C. F. A. 

Par ailleurs, la C. G. O. T. prospecte une zone d'extension de 
quelque 6.000 hectares qui dans quelques années seront suscepti- 
bles d’attirer d’autres sociétés d’exploitation, compte tenu des 
résultats obtenus par la Palmhevéa d’Unilever. 

Outre son intérêt incontestable pour l’économie locale, l’exploi- 
tation de la C. G. O. T. a permis de montrer qu’une plantation de 
palmiers bien conduite est une affaire rentable. 


Ex 


. Société d’exploitation, la C. G. ©. T. travaille en liaison étroite 
avec les instituts de recherche qui la conseillent, elle-même trans- 
posant les expériences menées sur une échelle réduite dans les 
stations de recherche au plan d’exploitation en grande surface, qui, 
seul, peut démontrer la valeur d’utilisation des méthodes expéri- 
mentales. L’utilité d’un tel organisme de liaison entre le chercheur 
et l’exploitation en grande surface n’est pas à démontrer. Si un orga- 
nisme d’application n’existe pas, le chercheur doit sortir de sa station 
pour devenir un exploitant, plus soucieux alors de l’équilibre d’exploi- 
tation que de la promotion de la recherche, et le centre de 
gravité de ses préoccupations se déplace. 

La C. G. O T. introduit en outre de nouvelles méthodes de commer- 
cialisation et d’organisation de marché qui permettent de vendre les 


‘ récoltes aux meilleurs prix et sans passer par des intermédiaires. 


Elles joue, enfin, un rêle de vulgarisation irremplaçable dans les 
paysannats en association qui constituent un centre de développe- 
ment rural modernisé. L’agronomie qui se définit peu à peu dans les 
centres de la C. G. O. T., en Casamance notamment, est arrivée à une 
exploitation de type absolument occidental. Il n’est cependant pas 
question de type absolument occidental. Il n’est cependant pas 
question de transposer ces méthodes telles quelles dans un milieu 
africain au stade de la cueillette et du nomadisme cultural. C’est 
le rôle de la C. G. O. T. de préparer des formules qui permettront 
à l’africain de profiter, dans l’avenir, de ces progrès. 


III. — LA COMPAGNIE FRANÇAISE 
POUR LE DÉVELOPPEMENT DES FIBRES TEXTILES (C. F, D. T.) 


La C. F. D. T. a été créée sous forme de société d'économie mixte 
en 1949. L'objet de cet organisme est de promouvoir outre-mer la 
production des fibres textiles végétales susceptibles d'être produites 
dans les pays de la Communauté et les territoires d'outre-mer. Bien 
qu'ayant participé à différentes actions en faveur du sisal ou des 
succédanés du jute, c’est principalement sur la production coton- 
nière qu'ont porté ses efforts en raison, d’une part, du poids extré- 
mement lourd que représentent, pour la balance des comptes de la 
zone franc, les importations de cotons étrangers — environ 75 mil- 
liards de francs en 1958 — et, d’autre part du facteur de progrès 
économique et social que cette culture industrielle est susceptible 
de représenter pour les paysans africains. Il existe en effet en 
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Afrique de très vastes zones, à climat sahélien, dans lesquelles il 
n’est guère possible de faire, en dehors des cultures vivrières, que 
du coton comme cultures d’exportation. Dans les parties les plus 
reculées de ces régions, il est économiquement difficile de faire de 
l’arachide qui se trouve handicapé par les frais de transport à la 
côte ; le coton, au contraire, une fois égrené, est un produit d’une 
valeur marchande élevée — environ quatre fois celle de l’arachide 
décortiquée — qui peut donc mieux supporter des frais de transport 
assez lourds. 

Avant-guerre, l’ensemble des importations de coton pour l’ensem- 
ble des anciens territoires d'outre-mer représentait à peine 13.000 ton- 
nes (alors que le Congo belge à la même période produisait 35.000 ton- 
nes) provenant essentiellement de l'Afrique équatoriale française 
où dès 1930 des sociétés cotonnières privées avaient été créées. 

Cet état de choses tenait principalement à deux raisons : 


— L'une d'ordre économique : l'absence de mesures de soutien, dont 
bénéficiaient par ailleurs les autres productions d’outre-mer. 

— L'autre d'ordre technique : l’insuffisance de la recherche et de 
la vulgarisation ; ce n’est qu’en 1946 que fût créé l'L KR. C. T. alors 
que la culture du coton pose en matière de sélection et de lutte anti- 
parasitaire des problèmes complexes ; quant à la vulgarisation, dont 
le rôle est primordial dans une culture qui offre maintes difficultés, 
elle était inexistante, Enfin, la commercialisation était inorganisée, 
ne permettant pas d'assurer un contrôle suffisant des prix d’achat 
pratiqués. 


Les créateurs de la C. F. D. T. pensaient en faire un organisme 
d’impulsion chargé de trouver les zones propices au développement 
de la culture cotonnière d'ordre à la fois économique et démogra- 
phique, d’encadrer les paysans et d'ouvrir la voie à la création de 
sociétés privées spécialisées qui auraient mis en œuvre les possi- 
bilités ainsi démontrées. Mais, en 1952, dans le Nord-Cameroun, 
la situation économique défavorable empêcha de passer à ce stade. 
La C. F. D. T. fût donc amenée à assurer la commercialisation de 
la totalité de la production, et continua à jouer ce rôle dans les 
autres parties de l’Afrique où elle est intervenue par la suite. Ainsi, 
la C. F. D. T. qui était considérée comme un organisme de prospec- 
tion et de vulgarisation est devenue en même temps un organisme 
industriel et commercial. 


Méthodes d’action. 


La C, F. D. T. s’est efforcée d’agir simultanément sur les deux 
facteurs de production : le rendement de la culture, d’une part, le 
prix d’achat du coton brut, de l’autre, 


Amélioration de la productivité. 


Son intervention en ce qui concerne l’amélioration de la produc- 
tivité du paysan africain s’est poursuivie grâce au rôle de vulgari- 
sation et d'encadrement de ses agents qui s’est exercé sur plusieurs 
plans : 


— distribution et multiplication des semences sélectionnées à la 
suite des travaux entrepris par l'L KR. C. T.; 

— exécution des semis à l’époque favorable, condition essentielle 
du succès ; 

— l'introduction de la traction animale et de la fumure animale ; 

— l'amélioration de la lutte contre les parasites notamment par 
la vulgarisation de l’emploi des traitements insecticides ; c’est un 
des facteurs susceptibles d’ouvrir des perspectives d’augmentation 
de À production cotonnière dans des proportions extrêmement 
sensibles. 


Ces méthodes ont conduit à des résultats très satisfaisants tant 
en ce qui concerne la qualité des cotons que l’amélioration des 
rendements. 

La qualité des cotons produits dans les régions de l’intérieur 
— Nord-Cameroun et Tehad surtout — sont excellentes, au point de 
vue du grade — c’est-à-dire blancheur, propreté — aussi bien que 
de la longueur, de la résistance et de la finesse, Les cotons produits 
par contre dans les régions du golfe de Guinée — Sud de la Côte- 
d'Ivoire, du Dahomey, du Togo — sont de moins bonne qualité mais 
ne représentent qu’une faible proportion de la production ; ils sont 
utilisés dans l’ensemble par l’industrie locale. 

Sans être comparés aux cotons longue soie d’Egypte, de qualité 
très supérieure à tous les autres, mais qui ne représentent que 
5 p. 100 de la production mondiale et qui pour des raisons clima- 
tiques ou techniques demeurent le monopole de FEgypte, les cotons 
d'Afrique sont de bonne qualité. 

Comparés aux rendements de pays à agriculture évoluée, les 
rendements africains du coton en culture sèche, qui représentent la 
quasi totalité de la production des pays où s’exerce l’activité de la 
C. F. D. T., sont encore faibles ; cependant au Cameroun elle a pu 
obtenir un rendement moyen de 160 kg de fibre à l’hectare, et dans 
les zones modernisées de 2 à 300 kg, ce qui reste encore au-dessous 
du rendement moyen des Etats-Unis qui est de l’ordre de 300 kg 
à l’hectare ; ces chiffres le placent par contre à égalité avec le 
Brésil et nettement au-dessus de l’Inde. 

Tout différents sont les rendements obtenus en culture irriguée, 
qui est pratiquée en Afrique du Nord et à Madagascar : 600 kg de 
fibre à lhectare de coton longue soie d’une part et 1.000 kg 
de fibre d’une variété américaine d’autre part; dans l’un comme 
dans l’autre pays les résultats se comparent favorablement aux 
meilleurs rendements mondiaux : l’Egypte, pour les longues soies, 
avec une moyenne de 550 kg de fibre à lhectare, la Californie, 
pour les moyennes soies, avec 700 à 800 kg à l’hectare. 





Mais en dehors de ces cas, les progrès en Afrique sont plus lents 
que dans les autres pays producteurs, non seulement les Etats-Unis 
mais aussi notamment le Mexique et certains pays du Moyen-Orient, 
En raison de cette progression rapide des rendements dans Je 
monde, on risque si l’on n'y porte pas remède de voir dans les 
années qui viennent l’écart entre les conditions techniques de produc- 
tion s’aggraver entre pays développés et pays s0 veloppés. C’est 
là un aspect particulier de la tendance générale assez inquiétante 
qui veut que le niveau de vie progresse moins rapidement dans les 
pays sous-développés que dans les pays développés. Il est donc 
essentiel que se poursuive et s’amplifie l’action de la C. F. D. T. 


Amélioration du prix d’achat par l'efficience de la commercialisation, 


Le prix F, O. B. du coton fibre étant garanti par le dispositif 
de stabilisation des prix d’achat aux producteurs, il importe de 
réserver à ceux-ci une part aussi importante que possible, en rédui- 
sant la part des frais entraînés par la commercialisation, frais de 
collecte, frais d’égrenage, frais de transport routier. 

Le prix de revient F. O. B. d’une tonne de coton fibre produite 
au Nord Cameroun se décompose comme suit : la part du produc. 
teur est de 66 p. 100 ce qui, compte tenu de l’éloignement de cette 
région, peut être considéré comme très satisfaisante ; les trans. 
ports représentent 12,5 p. 100 ; la part de l’égrenage 10 p. 100; la 
fiscalité 5 p. 100 et 6,5 p. 100 de frais financiers et divers. 


Moyens financiers. 


Il faut distinguer les deux aspects de l’activité de la compagnie : 


Agissant comme organisme de coopération technique agricole, elle 
reçoit des subventions allouées par le fonds d’encouragement à la 
production textile. Lorsqu'elle intervient en pays étranger les 
subventions lui sont accordées par le ministère des affaires étran- 
geres. 

D'autre part, elle a bénéficié au départ de subventions F. L D. ES, 
pour la construction des usines d'égrenage. Mais les nouvelles exten- 
sions industrielles seront désormais financées, soit par des prêts, 
soit par réinvestissement de ses ressources propres. 


Les résultats et perspectives d'avenir. 


Rappelons que la C. F. D. T. n'intervient pas en Afrique équatoriale 
française. 

Au moment de l'intervention de la C. F. D. T. en 1951, la produc- 
tion cotonnière du Cameroun était inexistante. Lors de la dernière 
campagne, la production a atteint 22.000 tonnes de coton graine 
et 8.000 tonnes de fibre. Par simple augmentation des rendements, 
obtenue notamment par une méthode d'épandage des insecticides 
par avion, on peut espérer, dans les années qui viennent, la porter 
à 35.000 tonnes de coton brut correspondant à 12.000 tonnes de fibre. 

Le coton du Nord-Cameroun est produit dans des conditions de 
prix très satisfaisantes. Grâce à la concentration de l’égrenage qui 
réduit les frais généraux et permet de valoriser les sous-produits dans 
une huilerie, le prix de revient de ces cotons est compétitif ; le fonds 
de soutien des textiles d'outre-mer n’a eu, jusqu’à présent, à couvrir 
aucun déficit d’exploitation. ‘ 

La valeur actuelle de la production camerounaise, y compris les 
sous-produits, atteint 2 milliards et demi de francs anciens et devrait 
tendre, dans quelques années, vers le chiffre de 4 milliards. 

Dans les pays de l’ancienne Afrique occidentale française, l’action 
de la C. F. D. T. s’exerce aü Soudan, en Haute-Volta, au Niger, au 
Dahomey et en Côte d'Ivoire, ainsi que dans la République du Togo. 
Son action ne s’exerce pas partout de la même façon ; elle ne possède 
le monopole de la commercialisation qu’au Soudan, en Haute-Volta et 
au Niger. Dans ces territoires dont la production commerciali 
était inexistante, la dernière campagne a produit 8.000 tonnes. Dans 
les autres territoires la commercialisation est confiée à des sociétés 
porte qui ne sont pas spécialisées et les progrès ont été moins 
rapides. 

Il faut signaler que bien que les conditions naturelles ne soient 
pas particulièrement propices à l’obtention de rendements élevés, 
on peut espérer atteindre dans un délai assez rapide 20.000 tonnes 
de coton graine pour l’ensemble de l’Afrique occidentale française. 

Il faut signaler également au Soudan une production irriguée de 
l'Office du Niger où la C. F. D. T. et JL R. C, T. ont entrepris des 
expérimentations qui ont montré que des rendements de 2 à 
3 tonnes‘de coton graine à l’hectare pouvaient être obtenus, à l’exem- 
ple de Madagascar. 

A Madagascar, la C. F. D. T. est intervenue plus récemment. Ses 
essais entrepris en 1955 ont permis de démontrer la vocation coton: 
nière de la côte Ouest. Les rendements obtenus en culture irriguée 
ont atteint, en 1958, 3 tonnes à l’hectare. Les possibilités d'irrigation 
offertes par les fleuves de la province de Tuléar, et surtout le 
Mangoky, sont considérables mais supposent lexécution de travaux 
d'irrigation très importants qui réclameront du temps et des inves 
tissements ; d’autre part, la population rurale de cette région de 
Madagascar, la seule propice à la culture cotonnière, est peu dense. 

Il faut, par ailleurs, mentionner les possibilités de culture sèche 
et de la culture de décrue. 

Il existe donc, à Madagascar, des possibilités importantes auxquelles 
le Gouvernement malgache s'intéresse vivement. Si les ressources 
financières nécessaires peuvent être dégagées, le coton peut devenir 
un élément essentiel de l’économie de la Grande-lle; on peut eñ 
ee" me que la production pourrait atteindre 40 ou 50.000 tonnes 
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La C. F. D. T. a par ailleurs entrepris avec succès ces dernières 
années dans les pays hors de la Communauté, en Tunisie, au 
Cambodge, au Viet-Nam, une action de coopération technique dont 
les débuts sont prometteurs. Cette action pourra servir de test 
de relations d’une société telle que la C. F. D. T. avec des gouver- 
nements indépendants. 


* 
**x 


Les gouvernements africains qui ont, dans l’ensemble, pris cons- 
cience de la nécessité de développer la production de leur pays, sont 
favorables à une coopération telle que celle que leur apporte la 
C. F. D. T. Cette aide économique semble d’ailleurs nettement préfé- 
rable à une aide financière destinée à combler un déficit budgétaire. 


IV. — LE BUREAU POUR LE DÉVELOPPEMENT DE LA PRODUCTION OUTRE-MER 
(B. D. P. A.) 


Le B. D. P. A. a mené son action dans deux directions différentes. 
L'objectif qui lui était, à l’origine, assigné, visait essentiellement 
à faciliter l'installation d’agriculteurs originaires des D. ©. M. 
particulièrement surpeuplés, singulièrement la Réunion, et éventuel- 
lement l'implantation d’agriculteurs français, dans certains territoires 
d'outre-mer susceptibles de recevoir des immigrants. À 

Dans ce but, des missions ont été envoyées, des études faites 
par le B. D. P. A. sur Madagascar, le Cameroun, la Nouvelle-Calé- 
donie, pour finalement se concentrer sur le problème principal de 
l'implantation de migrants originaires de la Réunion dans la région 
des hauts plateaux de la Sakay à Madagascar. ; 

En 1955, le ministre de la France d’outre-mer a considérablement 
élargi les tâches du B. D. P. A. en lui confiant une mission d’inter- 
vention dans les milieux ruraux. Il a désormais pour objet d’effectuer 
toutes études et opérations tendant à l'aménagement et au dévelop- 
pement de la production agricole des territoires d'outre-mer, ainsi 
qu’à l'amélioration de vie des populations rurales. En outre, il pourra 
prêter son concours pour des opérations de même nature que 
son objet à toute collectivité ou tout organisme français ou étranger, 
public ou privé. 


La Sakay. 


L'implantation de familles réunionnaises sur les terres inexploitées 
et dépeuplées des hauts plateaux de la Sakay a été décidée pour 
tenter d’apporter une contribution au problème démographique 
angoissant de la Réunion où l’on trouve une densité de population 
de 510 habitants au kilomètre carré de terre cultivable. Cette situa- 
tion s’est encore aggravée à la suite du morcellement des grandes 
propriétés côtières qui a entraîné le chômage des petits exploitants 
qui les cultivaient. Ê ; PAS 

L'affaire a démarré en 1952 avec une quinzaine de familles réunion- 
naises qui furent installées sur les 150 hectares de terres que le 
B. D. P. A. avait mis en valeur pour les recevoir. y à 

Les difficultés de vie rencontrées au début entraînèrent la défection 
de six familles sur quinze, soit près de la moitié de toutes les 
défections enregistrées par le B. D. P. A. depuis le début. Par 
ailleurs, il se heurtait, sur le plan psychologique, au scepticisme de 
l'administration qui regardait avec assez d'inquiétude ce démarrage 
en milieu malgache, et des techniciens de l’agriculture qui estimaient 
ces terres peu cultivables. Enfin l’accueil des populations malgaches 
était très réservé. 

Par la suite la situation s’est améliorée grâce, notamment, à 
l’action renforcée du F. I. D. ©. M. et à l’appui du haut commissaire 
de France à Madagascar. Le Gouvernement malgache enfin s’est 
intéressé à cette expérience et a donné non seulement son accord 
au B. D. P. A. pour l'élargissement de son programme d'implantation 
mais encore demandé que son action s’étende aux populations 
malgaches. 


Il travaille actuellement avec les objectifs suivants : 


— il élargit les bases de son recrutement à la Réunion sans se 
limiter, comme au début, aux petits blancs des hauts ; 

— il étend l’activité de la Sakay aux populations autochtones ; 

— il cherche à associer autant que possible les Réunionnais et les 
Malgaches. 


Sur ces bases, il s'efforce de former dans son village-école des 
stagiaires ; la formation donnée au village est double, elle comprend 
à la fois une formation théorique et une formation professionnelle 
pratique, et vise à faire des Réunionnais qui sont à un stade profes- 
sionnel très élémentaire, des agriculteurs. 

. L'ensemble de la Sakay représente actuellement 150 à 160 fermes 
implantées. Le village-école représente un potentiel de 100 stagiaires 
et l’on compte une cinquantaine d’agents d'encadrement métropoli- 
tains réunionnais. La Sakay qui était pratiquement inhabitée, s’est 
peuplée ; à côté des 3.000 personnes réunionnaises, des villages mal- 
Saches se sont créés dans la région autrefois déserte ; on constate 


donc un fort apport de Malgaches attirés par les activités du village 
du B. D, P, A. 


Action de modernisation rurale. 


À côté de cette intervention directe, le B. D. P. A. a un rôle 
très important dans la mise en place des organismes d’action rurale. 
ans se charger lui-même de toutes les actions de modernisation 
rurale qui sont du domaine des responsables locaux, il suscite des 
nouvelles structures et forme les hommes nécessaires pour les 

er. ; 


anim 





Principes d’action. 


L'un des plus grand souci des dirigeants des pays en voie de 
développement est de faire progresser l’économie de façon specta- 
culaire afin d’améliorer rapidement et substantiellement le niveau 
de vie des populations. Les responsables ont pris conscience des 
limites de lPindustrialisation et de la nécessité de promouvoir un 
développement économique équilibré. Il n’est pas de création indus- 
trielle valable sans développement agricole simultané. Il est essentiel 
d’aider le milieu rural à produire plus et mieux pour relever son 
niveau alimentaire et pour étendre les ressources qu’il peut consacrer 
à son habitat, à son vêtement, à sa vie matérielle et sociale. Dans 
tous les pays les services techniques se sont attachés à accroître 
la productivité du sol et à améliorer le milieu rural mais ils ont 
en général eu recours soit à des mesures d’autorité qui n’emportent 
pas l’adhésion des intéressés, soit à la constitution d’exploitations 
pilotes dont le rayonnement est faible tant elles demeurent étrangères 
au milieu. 

La formule avancée par le B. D. P. A. offre à cet égard un caractère 
original. 


Il base son action sur les trois principes suivants : 

— l'accroissement de la productivité agricole et la modernisation 
rurale ne sont possibles qu'avec l’adhésion et la participation des 
populations intéressées. L’impératif de tout développement rural est 
de donner conscience à chaque agriculteur de sa propre responsa- 
bilité dans sa promotion économique et sociale et la lui faire désirer. 
Il en résulte qu’une politique d’action rurale en milieu d’agriculture 
familiale ne peut se concevoir et atteindre sa pleine efficacité sans 
Do pt d’un contact direct, réel et permanent avec le milieu 
rural. 

Ce contact direct implique la mise en place d’unités élémentaires 
de coopération technique animées par les conseillers ruraux ; 

— un programme de modernisation rurale doit être conçu zone par 
zone et coordonné à l'échelon supérieur ; 

_ ke rurale forme un tout, progrès technique et progrès social 
sont liés. 


Les principaux objectifs de cette action d’ensemble sont de 
dégager, des études et expérimentations, des solutions aux problèmes 
posés par l’augmentation de la production agricole ; de prévoir la 
vulgarisation de ces solutions, léducation et la formation des culti- 
vateurs qui doivent être capables de les appliquer ; de mettre à la 
disposition des agriculteurs le personnel, les moyens techniques et 
financiers nécessaires au changement des méthodes culturales ; 
d'organiser les nouvelles conditions économiques de cette production. 
La conjugaison de ces objectifs techniques avec les objectifs sociaux 
est la condition indispensable du succès. 


Partant de ces principes, l’action du B. D. P. A. s’est exercée dans 
les domaines suivants : 


— études de synthèse pour l'élaboration de programmes de moder- 
nisation rurale ; 

— formation de personnel spécialisé pour l'application de ces 
programmes et formation de moniteurs d'animation de communautés 
rurales. 


Etudes de mise en valeur et de modernisation rurale. 


Un développement rural est une opération complexe mettant en 
jeu des facteurs nombreux toujours indissociables. Formant un tout, 
il faut l’aborder sous tous ses aspects, ce qui suppose une étude 
préalable aussi complète que possible de ceux-ci. 


Toute action de modernisation doit donc être précédée : 

— d’une étude approfondie des données économiques, humaines, 
sociologiques, foncières ; 

— d’une consultation préalable des paysans. 


Les missions du B, D. P. A. font des études de synthèse et 
proposent des solutions concrètes pour la mise en place d’organismes 
à caractère coopératif et la réalisation des équipements collectifs. 


Durant les deux dernières années le B. D. P. A. a effectué : 


— dans une région intéressant la Côte d’lvoire, la Haute-Volta 
et le Soudan, une étude de modernisation rurale dont les conclusions 
sont actuellement mises en application par les gouvernements inté- 
ressés ; 

— au Niger également une étude de l’implantation de conseillers 
ruraux ; 

— en Guinée, une étude de la mise en valeur d’un domaine destiné 
à constituer un casier pilote de riziculture et de polyculture en 
Basse-Guinée ; 

— l’aménagement de thalwegs au Togo ; 

— Une série d’études concernant diverses régions de Madagascar. 


Par ailleurs le B. D. P. A. a envoyé des missions d'étude au 
Soudan, en Guyane française, en Algérie. 

Actuellement, différentes études sont en cours qui concernent : 
la République centrafricaine, la Côte française des Somalis, les 
Comores et à l'étranger, l'Iran, le Laos. 

En dehors des missions. envoyées dans les territoires d’outre-mer, 
qui sont faites à la demande du ministère, celles effectuées dans 
les Etats de la Communauté et les pays étrangers sont toujours 
demandées par les gouvernements. 

Ces études sont financées par le Fides ou le Fac, d’une part, 
et les Etats ou territoires, d’autre part, dans des proportions variables 
suivant la nature des missions. En ce qui concerne celles effectuées 
à l’étranger, elles sont financées en partie sur les crédits d’assistance 
technique du ministère des affaires "étrangères et en partie par les 
pays bénéficiaires. 
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Formation des agents de modernisation rurale. 


La formation du personneel d’encadrement rural est un secteur 
important de l’activité du B. D. P. A. Il ne s’agit pas de faire 
un enseignement professionnel mais de prendre des personnes 

t une toile de fond technique suffisante pour participer aux 
opérations de développement et d’amélioration de la production 
agricole, d’en faire des conseillers ruraux capables d’animer des 
communautés et des collectivités de différents niveaux en milieu 
agricole. 

Cette formation s'accompagne de stages de formation composés 
d'éléments métropolitains et autochtones, organisés, pour la majeure 
partie d’entre eux, sur place. # 

Depuis 1957, la formation d’animateurs ruraux s’est poursuivie 
dans l’ensemble des Etats de la Communauté, dans quelques terri- 
toires d'outre-mer, aux Antilles, au Togo et au Cameroun. C’est un 
total de 411 conseillers ruraux, animateurs de communautés, qui 
ont été formés. Sur ce total, 106 sont d’origine européenne et 305 
d'origine locale. 

En conclusion, le B. D. P. A. joue le rôle d’un organisme d’assis- 
tance technique à la disposition des Etats et territoires pour parti- 
ciper, sous leur direction et sous leur contrôle, à toute opération que 
ceux-ci décident et pour quoi ils souhaitent son concours dans le 
domaine de l’agriculture et dans celui de l’encadrement agricole. 


V. — LE BUREAU CENTRAL D'ÉTUDES POUR LES ÉQUIPEMENTS D'OUTRE-MER 
(B. C. E. O. M.) 


Le B.C.E.O0.M. a été constitué en 1949, sous forme d’une 
société d'économie mixte, de façon à bénéficier de la souplesse du 
statut de société à caractère commercial, pour faciliter la mise 
en œuvre sur le plan technique du Fides, c’est-à-dire des sommes 
considérables qui ont été mises à la disposition des territoires 
d'outre-mer à l’époque. 

Il est apparu que certains des territoires n'avaient pas un équi- 
pement technique suffisant pour pousser rapidement les études 
dans tous les domaines et qu'il y avait un décalage dans le temps 
entre l’effort financier fait par la métropole et l’état d'avancement 
des études pour l’utilisation des sommes mises à disposition. 

La nécessité de créer un organisme d’études qui apporterait 
son concours à la réalisation des opérations du plan est nettement 
apparue. 

Le B. C.E. O.M. a donc commencé en 1949 et a connu des diffi- 
cultés au démarrage. Il a dû être aidé en 1950 et 1951. Il n’a pu 
couvrir ses dépenses par ses recettes qu’à partir de 1952. 

Le montant des études effectuées par le B,. C.E. O.M. suit une 
courbe ascendante d'année en année. 


1949 : O. 

1950 : 11 millions. 

1951 : 63 millions. 

1952 : 161 millions (c'est le moment où l’on atteint le niveau 

rentable, travaillant outre-mer). 

1953 : 290 millions. 

1954 : 356 millions. 

1955 : 361 millions. 

1956 : 452 millions. 

1957 : 590 millions. 

1958 : 882 millions. 

En 1959, elles dépassent le milliard. 


Les effectifs ont suivi des courbes parallèles. Le B.C.E. O. M. 
dispose à l’heure actuelle d’environ 200 personnes, dont 125 recru- 
tées dans la métropole, et une soixantaine présentes dans la 
métropole. 

Le personnel se répartit — dans l’ensemble — entre 10 p. 100 
de fonctionnaires et 90 p. 100 d’agents privés, proportion qui se 
trouve inversée dans les cadres supérieurs. Son recrutement de 
personnel soulève de grandes difficultés du fait du taux de déve- 
loppement important — en moyenne 25 p. 100 par an — de la 
société et du nombre restreint de personnel valable spécialiste 
des problèmes d’outre-mer décidé à s’expatrier pour une durée 
assez longue. Malgré les garanties dont s’entoure la société, elle 
a enregistré dans les années dernières de sérieux échecs, La 
situation semble néanmoins s'être stabilisée. 

Créé à l’origine sous la forme de société d'économie mixte, le 
B. C.E.O.M. a été transformé, en 1956, en une société d’Etat 
par le rachat des actions des entrepreneurs par la caisse centrale, 
le ministère de la France d’outre-mer, autorité de tutelle, ayant 
estimé que la présence d’entrepreneurs privés au sein de la 
société d'économie mixte pouvait présenter des inconvénients. 
Effectivement, on pouvait craindre que certains entrepreneurs 
soient au courant des projets et des études avant que ceux-ci 
soient soumis à l’adjudication, ce qui pouvait leur donner un 
avantage sur les autres soumissionnaires. 

Dans son statut actuel, le bureau fonctionne exactement avec les 
méthodes d’une société privée. avec un capital entièrement constitué 
de fonds publics (Fides et Fidom) et un conseil d’administration 
constitué essentiellement de fonctionnaires. C’est le ministre qui 
arrête et approuve les comptes. 

Un commissaire du Gouvernement est nommé auprès de la 
société, qui est soumise par ailleurs au contrôle financier de la 
commission de vérification des entreprises publiques de la cour 
des comptes. 

Un des aspects essentiels des méthodes de travail du B. C.E. O. M. 
réside dans sa collaboration avec le secteur privé. Celle collaboration 
se manifestait avant 1956 par la présence de privés au conseil 
d'administration et par de très nombreux sous-traités. Elle a repris 





sous une forme différente depuis la modification des statuts. Le 
B.C.E.O.M. a développé une politique d'association avec des 
pe; mg d’études privés. A l'heure actuelle il a plusieurs asso. 
ciations : 

— en Iran, avec un bureau d’études industrielles (C. O.T.E.C.I,), 
qui est une société d’eau (S. A. F.E.G. E.), et une filiale du Crédit 
lyonnais (Interetud) ; . 

— en Asie du Sud-Est, il travaille en association avec Sogreah, 
filiale d’études de Neyrpic, et avec la Société générale d’exploi: 
tations industrielles (S. O. G. E. L) ; 

— au Brésil, avec Sogreah. 


En ce qui concerne les travaux pour la Communauté européenne, 
il a des projets d’association avec quelques bureaux étrangers, en 
particulier avec la société Belgroma, filiale de Grontmit, grosse 
société hollandaise spécialisée dans les problèmes agronomiques et 
les problèmes d’hydraulique agricole. 

Le B. C.E. O.M. a subi une autre évolution en ce qui concerne 
son domaine d'activité qui s’est étendu à partir de 1957 aux pays 
étrangers. 

Ce glissement d’activité s’est produit de façon empirique, sous 
la pression des circonstances ; le B. C. E. O. M. intervenait déjà dans 
les anciens pays de formation française devenus indépendants 
(Indochine, Tunisie, Maroc), l'intervention de la loi-cadre en 1956 
ouvrait, en outre-mer, une situation mouvante, très évolutive pour 
les territoires d'outre-mer. D’accord avec le ministre de la France 
m7" «7 VS de l’époque, le B. C. E. O. M. s’est intéressé à l’étranger 
véritable, 

Cette nouvelle orientation n’allait pas sans poser un problème 
juridique : elle est en effet peu conforme aux statuts. Il a été admis 
qu’à chaque fois le B. C.E. O.M. demandait l’autorisation expresse 
du ministre. 

Actuellement, sur 1 milliard de chiffre d’affaires, il y a 500 millions 
pour l'étranger : l’Iran venant en tête, Cambodge, Viet-Nam, Thaï. 
lande, Laos, Libéria, Indonésie, Brésil. L'autre moitié est partagée 
à raison de 250 millions pour l’Algérie, les départements d'outre-mer, 
Martinique et Réunion, la Nouvelle-Calédonie et la Côte des Somalis, 
et 250 millions pour les pays de la Communauté : soit 25 p. 100. 
Des études se poursuivent en Côte d’Ivoire, en Guinée, au Dahomey, 
au Congo, à Madagascar. 

En ce qui concerne l’activité du B. C. E. ©. M. dans les Etats de 
la Communauté, les affaires sont rarement traitées à Paris, par 
contrat passé avec l’administration. C’est le cas seulement pour 
quatre études récentes ou encore en cours (étude générale de l’ha- 
bitat; contrôle des travaux du port de Conakry ; au Dahomey, 
contrôle des travaux du port de Cotonou et étude des érosions 
du rivage Est de ce port; contrôle des travaux de la route de 
Sounda au Congo et évacuation du fer de Tchibanga au Gabon, étude 
maintenant terminée). 

Les autres travaux ont été traités avec les autorités locales, mais 
antérieurement aux nouvelles institutions, rarement avec les gouver- 
nements des Etats. 


Ces études concernent : 


En Mauritanie : 


— l’extension et l’aménagement du port de Saint-Etienne pour tenir 
compte à la fois des besoins du pays et de ceux de Miferna, éventuel: 
lement de ceux de Micuma ; 

— le frigorifique de Port-Etienne qui est lié au problème portuaire. 


En Côte d'Ivoire : 


— le frigorifique du port d’Abidjan, étudié en liaison avec la 
Société d’études privées S. E. C. L qui envisage de participer au 
financement ; 

— l'enquête économique sur ces trafics, notamment sur les cou- 
rants de transports, qui fait suite à une première étude effectuée 
en 1956. 

Au Niger : 
— le frigorifique de Niamey. 
Au Conge : 

— les problèmes de l'extension du port de Pointe-Noire, étudiés 
à plusieurs échelles. Une première étude a été faite sur un projet 
général susceptible de répondre aux besoins futurs résultant des 
projets de Pechiney pour l’aluminium, d’Ugine pour les ferre- 
alliages et de Pierrefitte pour les engrais, ainsi que pour l’évacuation 
du manganèse de Franceville. Une seconde étude est entreprise 
concernant les problèmes d’urgence, notamment la construction 
d’un premier môle, 


Au Tchad : 
— l’assainissement de Fort-Lamy. 


A Madagascar : 

— des problèmes portuaires à Majunga et Tamatave ; ; 
* — des questions routières où le B. C. E. ©. M. est devenu spécis: 
iste ; 

— des fondations de bâtiments. 

A Madagascar enfin le B. C. E. ©. M. est chargé par le fonds 
commun européen d’une mission de contrôleur technique, pour 
vérification de l’emploi des fonds et de l’exécution des travaux dans 
le domaine des travaux publics. 

Le B. C. E. ©. M. “espère en outre pouvoir s’associer à la mission 
de contrôle dans le domaine de l’hydraulique agricole, qui a é 
confiée à un bureau hollandais. 

Cette orientation nouvelle du B. C. E. O. M. lui ouvre une perspet- 
tive intéressante d’intervention dans les pays de la Communauté. 
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Dans les pays étrangers, ex-français : 

A la demande du Gouvernement tunisien, le B. C. E. ©. M. effectue 
depuis 1959 des études portuaires et routières, de carrières, de 
pêche. Les missions qui travaillent sur place ont été appréciées 
et les relations entretenues avec la Tunisie sont très bonnes. Le 
transfert des fonds soulève quelques difficultés, dans ce sens que 
la Compagnie française d’assurance pour le commerce extérieur 
dont le rôle est de garantir les interventions à l’étranger contre un 
certain nombre de risques hésite à intervenir lorsqu'il s’agit de pays 
de la zone franc. 

En Guinée, le B. C. E. ©. M. continue d’y être présent au titre 
de contrôleur des travaux du port de Conakry, intervention payée 
par la métropole, mais les pourparlers engagés pour essayer d’avoir 
des interventions payées par le gouvernement guinéen n’ont pas 
encore abouti à des contrats. Ê : 

Au Togo, les études du plan de masse de Tokoïn se poursuivent 
selon des conventions passées antérieurement. 

Les études envisagées dans les Etats de la Communauté sont 
très limitées. En Afrique équatoriale française il n’y a aucun projet. 
Des études ont été demandées : par Madagascar, concernant des 
routes, les matériaux locaux en vue de la fabrication de briques 
et de tuiles à Tananarive, enfin la lutte contre les inondations dans 
la plaine de Tananarive ; par la Côte-d'Ivoire, pour préparer le 
dossier routier au Fonds européen et pour le port de Sassandra ; 
à Port-Etienne, pour la commercialisation du poisson. 


* 
** 


Le B. C. E. O. M. a subi une évolution profonde et il semble 
qu’il soit désormais davantage axé sur les pays étrangers. Son rôle 
de contrôleur du F. E. D. O. M. pourrait cependant intensifier ses 
interventions en pays de la Communauté. 

Un problème de structure particulier se pose toutefois à lui 
qui nécessitera la transformation de ses statuts pour les adapter 
à sa nouvelle orientation. 


VI. — LEs SOCIÉTÉS D'ÉNERGIE 


Les sociétés d'économie mixte d’énergie sont au nombre de cinq 
dans les Etats de la Communauté : les sociétés d’énergie d’Afrique 
occidentale française, de la Côte-d'Ivoire, d’Afrique équatoriale 
française, de Port-Gentil et de Madagascar. Mais il faut mentionner 
également celles des pays devenus indépendants : Guinée et Came- 
roun, ainsi que la Société néo-calédonienne d'énergie en territoire 
d'outre-mer, et les deux sociétés de la Guadeloupe et de la Réunion 
dans les départements d'outre-mer. 

Elles ont été constituées au fur et à mesure des besoins, la 
première au Cameroun en 1948, la dernière en Nouvelle-Calédonie 
en 1955, pour réaliser les équipements nécessaires à une politique 
d’électrification de lAfrique, celle-ci ayant été laissée jusque-là 
au gré des initiatives privées. Leur objet est très général et vise 
aussi bien la production, le transport, la distribution et l’utilisation 
d'énergie électrique. Dans la plupart des cas aussi, l’adduction et la 
distribution de l’eau. 

Leur siège social fut toujours fixé outre-mer, ce qui détermine 
actuellement la nationalité de la société. La société d’énergie 
d'Afrique occidentale française, qui a son siège à Dakar, est devenue 
société sénégalaise bien qu’exerçant son activité sur plusieurs des 
anciens territoires de l’Afrique occidentale française. 

Leur capital est ainsi réparti entre les différents groupes de 
souscripteurs : 

— groupe des capitaux publics métropolitains. Ce capital fut 
souscrit par la Caisse centrale de la France d’outre-mer, soit sur 
fonds propres, soit sur fonds F. I D. E. S., et l’Electricité de France, 
soit sur emprunts consentis par la Caisse centrale ; 

— le groupe des capitaux publics locaux souscrits par les terri- 
toires, par des établissements publics ou collectivités publiques 
des territoires ; 

— un troisième groupe constitué par les industries consomma- 
trices et les souscripteurs privés. L 

Dans tous les cas, les Lu joe publics sont majoritaires, comme 
le prescrit la loi du 30 avril 1546. La répartition entre les capitaux 
publics de la métropole et les capitaux publics locaux est elle-même 
variable, D’une façon générale, à lorigine, les capitaux publics 
métropolitains représentaient un peu plus du 1/3 des capitaux. 


Capital des sociétés d'énergie. 




















PUBLICS 
PUBLICS locaux, 
RÊGIONS MILLIONS PRIVÉS territoriaux 
métro. et 
ex-fédéraux. 
A, O. F..ssss.l 150 CFA. 257% | 35 % 10: % 
Côte d’Ivoire...….| 950 C.F.A.| 30 % 30 % 40 % 
‘4 À Se: + sel 550 C. F. A. 4 57 % 39 % 
(Divers 
Port-Gentil ....| 200 C.F.A.| 40.% 55 % 5 %) 
Madagascar ....,.1. 200 C.F.A.| 8,8 %| 57,2 % 3% % 
Guinée .....:.. .…| 200 C.F.A.| 42,5 % | 25 % 32,5 % 
Cameroun .....:. 1.900 C. F. A, 7,1 % | 79 % 13,3 % 
Néo-Calédonienne.| 874 C.F.P.| 19 % 66 % 15 % 
(chrome 
nickel). 





La définition et la répartition du bénéfice sont prévues aux statuts, 
Le bénéfice net est réparti: 5 p. 100 comme il est normal à la 
réserve légale, et ensuite il est distribué une somme qui permet de 
servir aux actionnaires un intérêt de 5 p. 100, appelé intérêt statu- 
taire. Les bénéfices sont tout d’abord affectés à l'extinction des 
pertes des exercices antérieurs s’il y en a eu. 


Les sociétés sont donc gérées d’une façon industrielle et com- 
merciale. 

La caisse centrale joue un rôle important en tant qu’organisme 
financier. Habituellement d’ailleurs elle détient les postes de vice- 
présidents ; les présidents sont soit des personnalités à l'échelon 
local, soit des personnalités métropolitaines. 

Electricité de France, en plus de ses responsabilités d’actionnaire 
et d'administrateur, est, par contrat passé avec la société, ingénieur 
conseil et représentant à Paris de chacune des sociétés. Son rôle 
consiste notamment à fournir le personnel spécialisé nécessaire, à 
établir les projets importants et à aider la société dans la réalisation 
de ses projets, dans toute la mesure où la société n’a pas les moyens 
de le faire, c’est-à-dire chaque fois qu’il s’agit d’un projet important 
ou que la société n’a pas de bureau d’études. 

Les dispositions principales des statuts sont d’ailleurs encore 
appliquées, notamment en Guinée, malgré le changement intervenu 
dans les institutions. 

Le personnel des sociétés est régi par le code du travail outre-mer 
et par des conventions collectives, au même titre que les sociétés 
privées. 

Les cadres sont en majorité européens et, pour l’ensemble des 
sociétés des Etats membres de la Communauté, il y a actuellement 
170 cadres européens, dont 45 environ sont détachés d’Electricité 
de France (cadres électriciens spécialisés et ingénieurs notamment). 


Il y a parmi ces cadres une minorité toujours croissante d’autoch- 
tones. Les ingénieurs sont recrutés dans les écoles françaises d’ingé- 
nieurs et ont généralement suivi des stages de longue durée à 
Electricité de France, afin qu’au moment où ils reviennent dans leur 
pays ils soient en mesure d’assurer immédiatement des responsabi- 
lités. Il était, jusqu’à présent tout au moins, difficile de former des 
ingénieurs et des cadres sur place. 


A un niveau moins élevé, les cadres sont formés ou sur place ou 
dans les écoles professionnelles d’Electricité de France. Certains sont 
également mis en stage à Electricité de France. 


Les ouvriers sont recrutés et formés sur place, avec les méthodes 
de formation professionnelle d'Electricité de France, qui donnent 
de bons résultats. 


Deux points méritent de retenir l’attention : le premier est le 
faible nombre de candidatures d’ingénieurs africains, qui se dirigent 
de préférence vers d’autres carrières ou bien cherchent à rester en 
France après avoir fait leurs études d’ingénieurs. 


En second lieu, autant lefficacité de la main-d'œuvre ouvrière 
autochtone s’accroît de plus en plus, autant pour la maîtrise il 
sera très difficile de remplacer par des autochtones les Européens 
qui ont actuellement la plupart des postes de maîtrise. Ceci parce 
qu’un agent de maîtrise doit à la fois avoir une culture générale suffi- 
sante et de l’expérience. Les Africains manquent forcément d’expé- 
rience industrielle et dès qu’ils ont une culture générale, ils cherchent 
d’autres emplois que les emplois de maîtrise. Dans ce domaine donc, 
longtemps encore, des Européens seront indispensables dans ces 
postes. 


Les chiffres suivants donnent l’évolution de la production d’électri- 
cité dans les anciens territoires d’outre-mer : 








1946 1958 





(Millions de kWh.) 


Dont sociétés mixtes 








À. E. Fsoocos es 4 60 50 
(15 fournis 
au Congo belge.) 
À. Lissescess 19 190 80 
Madagascar .…. 23 70 5 


em ee 


Ces chiffres montrent le développement très important de la pro- 
duction de lélectricité fournie par les sociétés d'économie mixte. 
Le service est actuellement assuré de façon très satisfaisante dans 
toutes les agglomérations principales et les industriels ont abandonné 
leurs propres installations pour se raccorder aux réseaux. 


11 faut préciser que les équipements ont été réalisés avec des 
méthodes tout à fait comparables à celles utilisées par E. D. F. 
avec le concours des spécialistes d’Electricité de Francé. Par 
ailleurs, les problèmes du matériel en climat tropical, que les 
constructeurs de matériel électrique étudient depuis dix ans, sont 
pratiquement résolues maintenant, et cette expérience sera précieuse 
aux fabricants qui exportent ces matériels vers l'outre-mer et 
l'étranger. 

Enfin des types particulièrement simples de centrales Diesel 
notamment et de réseaux, ont été mis au point pour desservir dans 
des conditions économiques les centres ruraux aussi bien que les 
agglomérations urbaines, et de façon à permettre leur exploitation 
par une main-d'œuvre pas très spécialisée. 
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On peut ajouter que l'exploitation se fait dans des conditions 
de sécurité et de qualité de service comparables à celles des pays 
lus développés. Cependant, pour pouvoir assurer cette continuité, 
sociétés sont obligées de mettre en service constamment de nou- 
veaux groupes de production pour pouvoir faire face à la demande 
toujours accrue. 

Dans l’ensemble, le taux de développement prévisible dans les 
pays sous-développés est très supérieur au doublement décennal 
observé dans les pays industrialisés. Sans pouvoir être chiffré de 
façon aussi certaine, on peut en moyenne parler d’un doublement 
tous les trois ans, qui peut être dépassé dans les premières années 
de démarrage et lorsque le développement industriel progresse très 
rapidement, par exemple en Côte d'Ivoire, et qui sera ramené ensuite 





au doublement déeennal lorsque l’économie aura atteint un certain : 


équilibre. 

Dans l’avenir, les sociétés d’énergie sont appelées à poursuivre 
cet effort d'équipement, En Côte d'Ivoire, la centrale hydroélectrique 
de la Bia vient d’être mise en service et une nouvelle centrale est 
d'ores et déjà à l'étude pour entrer en service dans cinq ou six ans, 
Une attention particulière devra cependant être portée au dévelop. 
pement des centres ruraux où il reste un gros effort à faire, notam. 


ment dans les Etats d’Afrique équatoriale. 


Les sociétés pourraient enfin semble-t-il, pouvoir concourir chaque . 
fois que des capitaux publics sont investis dans des centrales desti, 
nées aux industries, à l’érection et à l’exploitation de ces centrales: 


Résultats financiers 1958. 








BÉNÉFICES 
1958. de l'exercice. 


CHIFFRE D'AFFAIRES DIVIDENDES 








—— 
VALEUR 
des immobilisations. 
Energie A. O. F........sosssssssussesosese sé 637 millions. 
Côte d'Ivoire... croco ssosesenses 2.120 millions 
(non compris la Bia). 
CE Sn ESC A PAT D VS TT ET 4 milliards. 
A EPST RENTE PU DORMI ALU TU NU PTS 882 millions. 
DERODMABDET  .…...ssooscpésosocccocaressese 
Néo-Calédonienne ......ssosssossccssosesee 3.700 (F métro.). 
DR annoncer ssesoosctahshetitueh 
DR ET na ons nie nsasersnass ane 1.600 (F métro.), 
= 





Dans la mesure du possible les sociétés cherchent à assurer 
l'équilibre du compte d’exploitation et pour cela fixent le prix de 
l'énergie en conséquence. Ces prix sont donc extrêmement variables : 
à Niamey, le kilowattheure de première tranche est vendu 47,08 F, en 
raison de la cherté du combustible brûlé dans la centrale ; par contre, 
à Douala, le prix est de 6 F pour le tarif spécial et 27,50 F pour 
l'éclairage. 

Pour la haute tension l'éventail est aussi largement ouvert: la 
prime fixe varie de 6,450 F à 3.000 F par kilovoltampère et le prix 
proportionnel de 12-8 F à 30-13 F. 

La gestion des sociétés apparaît donc équilibrée et ne créera 
aucune difficulté financière aux Etats quand ils en prendront 
le relais. 

Il ne doit done pas y avoir d’appréhension pour l'avenir de ces 
sociétés dont la production est appelée à progresser pour servir les 
industries qui s’installeront et couvrir les besoins domestiques. 

Il n’est pas possible de dire actuellement sous quelle forme elles 
poursuivront leur activité dans le nouveau contexte politique des 
Etats. Déjà, les sociétés ont changé de notionalité pour prendre 
celle du pays où elles ont leur siège social. Mais il n’est pas impos- 
sible qu’elles continuent dans leur forme actuelle, de société ano- 
nÿme, avec participations publiques, ainsi que l’on rencontre le 
cas en Tunisie. Il est bien entendu alors que des modifications 
devraient être apportées aux statuts concernant la désignation des 
administrateurs notamment. Cette évolution est déjà amorcée. Une 
convention a été passée récemment entre la société d’A. E. F. et le 
Congo. 

Un autre problème se pose : celui du rôle des techniciens fran- 
çais dans les nouvelles sociétés et de leur statut. 

Electricité de France dont le rôle est essentiellement technique, 
et non pas financier, devra sans aucun doute apporter encore long- 
temps le concours de ses techniciens jusqu’à ce que les éléments 
locaux qualifiés puissent les relayer. Mais de l’avis des dirigeants 
du service d’E. D. F., il est de l'intérêt de tous que les techniciens 
africains viennent au fur et à mesure remplacer les Européens. 

Dès lors on doit se préoccuper du statut futur des techniciens 
français appelés à servir pour un temps plus ou moins long outre-mer. 
Pour qu’il soit possible de maintenir ce potentiel technique, il est 
nécessaire que des garanties soient données en ce qui concerne les 
conditions de l’emploi, la prévoyance et la retraite. De même les 
possibilités d’un recasement en. France doivent être envisagées. 

Pour les cadres expatriés appartenant à l’Electricité de France la 
sécurité de l’emploi est assurée ; ces agents sont détachés pour une 
durée déterminée, les sociétés d’énergie pouvant mettre fin à tout 
moment à ce détachement moyennant un préavis. Ils continuent en 
outre à bénéficier du régime de retraite et de sécurité sociale d’Elec- 
tricité de France. 

Ce n’est que pour le personnel venant du secteur privé qu’un 
problème se pose. 

Ce personnel, recruté en métropole ou à fin de séjour pour 
d’autres activités outre-mer, a la position dite de contractuel sans 
sécurité d'emploi. 





D. statutaire 
depuis 49655, 


5 p. 100 depuis 1954, 


811 millions. 28 millions. 


842 millions. 29 millions. 








383 millions. 8 millions. 
289 millions. Equilibre. 
159 millions. 10,500 millions. 


La centrale vient d’être mise en service. 
3 p. 100. 
4 p. 100 en 1957. 


681 millions. 54 millions. 


398 millions. 9 millions. 





Au cas plus particulier où la société passerait sous administration 
africaine, il serait souhaitable que les positions de ces personnels 
aient été précisées et réservées à l’avance. 

De même, si ces contractuels se trouvaient obligés à quitter leur 
emploi, des possibilités de recasement devraient leur être offertes. 


VII. — COMPAGNIE SÉNÉGALAISE DES PHOSPHATES DE TAIBA 
Historique. 


Le gisement de phosphate de chaux exploité par la Compagnie 
sénégalaise des phosphates de Taïba est situé près d’un gros village, 
Taïba, à environ 85 kilomètres au Nord-Est de Dakar et à une dizaine 
de kilomètres du bord de la mer. Il a été découvert en 1951 à la 
suite de recherches poursuivies par le Bureau minier de la France 
d'outre-mer qui a continué celles qu'avait menées le service géolo- 
gique de l’Afrique occidentale française sur des indices connus depuis 
longtemps dans la région. Aux environs de Thiès également, la 
Compagnie Péchiney avait découvert en 1942 un gisement impor: 
tant de phosphate d’alumine dont l’exploitation se poursuit depuis 
1951, et en 1945 un petit gisement de phosphate de chaux qui a été 
abandonné. 

En 1952, le Bureau minier s’est associé des sociétés privées et une 
société d’études et de recherches minières du Sénégal, la Sermi 
fut créée pour poursuivre les recherches; celles-ci ayant mont 
que le gisement de Taïba était exploitable sur une base industrielle, 
la mise en exploitation fut décidée et une société d’exploitation 
créée, la Compagnie sénégalaise des phosphates de Taïba, en 1957, 
pour équiper d’abord, puis exploiter ensuite le gisement. 

Le capital de la Compagnie de Taïba est réparti entre un groupe 
privé (quatre sociétés industrielles : Péchiney, les Phosphates de 
Constantine, les Phosphates de l’Océanie, Pierrefitte, et deux 
sociétés financières : Cofimer et la Banque de Paris) qui détiennent 
ensemble 60 p. 100, et un groupe public comprenant le Bureau 
minier d’une part et l'Etat du Sénégal d’autre part, ces deux action: 
naires ayant à eux deux 40 p. 100 du capital. 

Outre l’extraction du minerai, lexploitation a commencé en février 
1960. L'installation: d’une usine d’enrichissement était vue ét 
devait être en état de marche normale en avril. Par S, une 
installation d'embarquement doit être construite dans le port de 
Dakar pour l'expédition des phosphates et le premier embarqué 
ment pourrait avoir lieu peu après. En attendant que des navires 
phosphatiers puissent être chargés, la production sera entreposée 
er les importantes installations de stockage que comporte l’exploi- 

ion. 


Les objectifs. 


Le gisement contient des réserves importantes, Toutefois, la 
production a été limitée dans un premier temps à 700.000 tonnes 
par an d’un phosphate de chaux enrichi à 82 p. 100 de phosphate 
tricalcique pour tenir compte des possibilités commerciales du 
marché phosphatier. Bien que ce marché soit actuellement en 
expansion, le fait que les principaux producteurs qui sont, d’une 
part le Maroc (avec 9 millions de tonnes par an) et les Etats-Unis 
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d'autre part, sont également en période d'expansion, la marge 
disponible d'écoulement des phosphates du Sénégal est relative- 
ment étroite. Les débouchés actuels se trouvent surtout sur 
l'Europe occidentale et à un moindre degré l’Afrique du Sud 
et le Japon, où la Compagnie de Taïba est assurée de vendre sa 
roduction. D'autre part, l'Amérique du Sud qui connaît un déve- 
loppement démographique extrêmement rapide ferait un client de 
choix, Maïs la concurrence y est très ouverte avec les produc- 
teurs d'Amérique du Nord ; elle n’ouvre donc que des perspectives 
à longue échéance. 

Il n’est pas encore possible d’être fixé sur la rentabilité de 
l'affaire, les deux éléments prix de revient et prix de vente ne 
pouvant être actuellement connus avec certitude. Le prix de revient 
ne peut être encore fixé avec précision en raison de l’absence de 
points de comparaison avec des exploitations analogues au Sénégal ; 
quant au prix de vente, il ne peut être connu qu’approximativement 
puisque le phosphate enrichi à 82 p. 100 de phosphate tricalcique 
est un phosphate nouveau dont le titre n’est pratiqué nulle part 
sur le marché atlantique, en dehors des Russes dont les exporta- 
tions sont faibles et irrégulières, et les prix artificiels. Ce phos- 
phate sera obtenu au prix d’un traitement coûteux qui obligera 
la Compagnie à le vendre à un prix largement supérieur à ceux 
des phosphates d’Afrique du Nord qui titrent 68 p. 100 au maxi- 
mum, en Tunisie, 70 p. 100, et les meilleurs, 75 p. 100, au Maroc. 
Les utilisateurs qui sont tous très intéressés par ce haut titre ne 
sont pas forcément prêts à en payer le prix. Pour le moment donc, 
la Compagnie doit se contenter d’un prix relativement modeste en 
attendant que la concurrence entre les acheteurs amène le prix 
à son juste niveau. Dans ces conditions, les premières années seront 
peutêtre difficiles, néanmoins l'affaire s’est présentée dans des 
conditions suffisamment attrayantes pour attirer les capitaux privés 
et pour que la décision de mise en exploitation soit prise. 

La valeur de la production ne peut donc être chiffrée que d’une 
facon hypothétique à 4 ou 45 milliards de francs métropolitains 
par an, la valeur de la tonne étant de l’ordre de 6.560 francs métro- 
politains F. A. S. Dakar. 


Les garanties. 


La Compagnie créée au début de 1957 sous le régime de la 
loi-cadre qui préfigurait déjà l’évolution politique ultérieure, a pu 
bénéficier des garanties juridiques déjà prévues à l’époque. Elles 
sont de deux ordres, 

D'une part, des garanties sur le plan fiscal La Compagnie 
bénéficie d’une garantie de stabilité des principales taxes qui frap- 
pent l’industrie minière, pendant une période suffisante pour 
permettre d’amortir les investissements, garanties qui sont accordées 
dans le cadre de la loi de finances du 31 décembre 1953, et que 
la Fédération du Mali avait repris, sous réserve de certains amé- 
nagements d’ordre administratif. 


D'autre part, des garanties plus générales en application du décret- 
loi du 13 novembre 1956 prévoyant des conventions de longue 
durée. Des conventions ont done été passées dont une entre le 
Sénégal, Afrique occidentale française et la Compagnie, qui apporte 
les garanties suivantes : 

L'assurance de non-discrimination ; 


La garantie de stabilité des conditions générales existant à l’épo- 
que de la convention c’est-à-dire 1958, dans les domaines écono- 
miques, juridique et financier. 


La convention comporte par ailleurs l’engagement de la part de 
la Compagnie de satisfaire en priorité les besoins du Sénégal et 
de FA. O. F., ceci à un prix pratiquement sans bénéfice, pour 
une quantité correspondant à 10 p. 100 des exportations annuelles 
de la Compagnie. 


Les avantages escomptés pour le Sénégal. 


Ils sont tout d’abord d’ordre technique. 


L'installation d’une première société minière importante dans 
un pays où n'existait aucune exploitation minière et industrielle 
analogue, est susceptible de faciliter l'installation ultérieure d’autres 
industries semblables qui pourront bénéficier de son expérience. 

L'exploitation constitue un point d’application de techniques 
modernes qui rer D ep encore au Séné 
matière de terrassement, transport hydrauliq 
sement par le procédé de la flottation. L'apport des machines 


modernes qui procèdent à ces opérations et la formation du per- 

sonnel compétent représentent un investissement incontestable 

Lg le pays. D'autre part, pour les sociétés désireuses de procéder 
des opérations smploques il y a là aussi la possibilité de tirer des 

enseignements et de 

à la Compagnie. 


ormer du personnel en l’envoyant en stage 





Par ailleurs, lexpérience qu’a acquise la société en matière de 
captage de nappe hydraulique profonde sera également très utile 
pour le Sénégal. 

La construction de la ligne à haute tension raccordant l'usine à 
la centrale électrique de Dakar va permettre de desservir les 
deux centres de Ruffisque et de Thiès. 

Enfin, la création d’un laboratoire d’analyses chimiques spécia- 
lisé dans le phosphate, à côté de l’usine d’enrichissement, peut 
également rendre des services. 


Sur un plan général, les avantages sont évidents : 


Une diversification de la production, éminemment souhaitable 
dans un pays essentiellement agricole. 


L'amélioration de la balance des paiements par l’augmentation 
du chiffre des exportations. 

Un apport de recettes budgétaires tant directes qu’indirectes, 
et un apport en devises non négligeable puisque la plus grande 
partie de la production est destinée à l’exportation. 

Ces exportations constitueront désormais un élément important 
du trafic du port de Dakar, les 700.000 tonnes prévues représentant 
un tonnage égal aux sorties actuelles du port. Par ailleurs, le fait 
que de nombreux navires phosphatiers reviendront à vide, pèsera 
probablement sur le taux des frets à l’importation. 

Le Sénégal et le Mali vont participer dorénavant à la prépon- 
dérance de la zone franc pour l’approvisionnement de l’Europe occi- 
dentale en phosphate de chaux, qui est pour elle un élément indis- 
pensable de son économie. 11 y a là, sur le plan politique, un 
élément qui n’est pas dépourvu d'intérêt. 

La possibilité de mettre à la disposition des usagers locaux des 
tonnages importants d’une part de phosphate enrichi et, d’autre 
part, de sous-produits de faible prix susceptibles de constituer 
sinon un engrais du moins un amendement agricole phospho-cal- 
cique. L'utilisation de ces derniers, qui réclament encore une étude 
sérieuse, est particulièrement intéressante pour les territoires afri- 
cains qui sont carencés aussi bien en phosphate qu’en chaux. Depuis 
1954, le centre de recherches agronomiques de Bambey et, depuis 
deux ans, l'institut de recherche sur les huiles et les oléagineux 
expérimentent au Sénégal les effets de ce sous-produit sur les cul- 
tures du mil et de larachide. Les premiers résultats sont encou- 
rageants. Toutefois leur utilisation pose un problème difficile car, 
si l’efficacité de ce produit est certaine, encore faut-il trouver un 
moyen de le mettre en œuvre à frais très réduits. D’un prix très 
faible au départ de la mine, le produit à Pétat brut et qui se 
présente sous forme d’une vase fluide nécessite une recherche sur 
le plan de la technique agricole pour déterminer comment on peut 
épandre ce produit avec des frais aussi minimes que possible. 

Actuellement, le phosphate enrichi n’est utilisable dans les pays 
africains qu'après transformation en superphosphate et tant que 
les débouchés sur place ne seront pas plus importants, il ne peut 
être question de créer une industrie transformatrice de super- 
phosphate. 

En outre, la création dans les environs de Dakar et de Thiès 
d’une activité nouvelle entraînant une augmentation du pouvoir 
d’achat influera heureusement sur le développement agricole de 
cette région, notamment sur celui des cultures maraîchères, de la 
pêche et de l'élevage. 

L'exploitation est donc appelée à constituer un pôle de dévelop- 
pement économique à l’intérieur du Sénégal, par le foisonnement 
d’activités dans le domaine agricole aussi bien que sur le plan 
des entreprises de travaux publics et sur le plan des ateliers 
mécaniques locaux. 

Enfin, l'exploitation se traduira par la création d’un certain 
nombre d'emplois nouveaux, relativement faibles il est vrai du 
fait d’une mécanisation extrêmement poussée (en effet, la consom- 
mation d'énergie électrique s’élèvera à une trentaine de millions 
de kWh, faisant augmenter la production d’énergie électrique du 
Sénégal d’environ un tiers). Au départ, l'exploitation emploiera envi- 
ron une centaine d’Européens et 250 Africains, pour la plupart des 
ouvriers et des manœuvres. Néanmoins, l’africanisation du personnel, 
qui est une nécessité économique aussi bien que politique, est 
recherchée et la formation professionnelle du personnel est prévue. 

En conclusion, on peut donc penser que les dirigeants sénégalais 
dont les déclarations réitérées sur la nécessité de favoriser les 
investissements, notamment en matière industrielle, font foi, faci- 
literont la marche de l’entreprise. De même que la société a pu 
bénéficier des mesures antérieures prises sur le plan fiscal, il y 
a tout lieu de penser que le futur code des investissements lui 
accordera des avantages analogues. On peut rappeler la déclaration 
qu'avait faite le président du Gouvernement du Mali: « J'ai été 
fortement impressionné par la confiance des hommes qui ont accepté 
d'investir des sommes aussi importantes et je crois que cette 


confiance crée, pour le Sénégal en particulier et pour le Mali en 
général, une obligation envers ceux qui leur font confiance. Nous 
sommes décidés à soutenir par tous les moyens l’action de ceux 


ui, comme les Phosphates de Taïba, apportent leur précieuse 


4 
contribution au développement économique de nos pays ». 
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2° Avis adopté par le Conseil économique et social, au cours de sa séance du 25 octobre 1960, 
sur le rôle des sociétés d'Etat, d'économie mixte et établissements publics de l'Etat 


dans la coopération technique avec les Etats membres de la Communauté. 





Le Conseil économique et social, 


Vu sa résolution en date du 28 juillet 1959 par laquelle 
il s’est saisi de l’étude du rôle des sociétés d'Etat, d'économie 
mixte et établissements publics de l'Etat dans la coopération 
technique avec les Etats membres de la Communauté ; 

Après avoir rejeté, au cours de sa séance du 25 octobre 1960, 
une question préalable tendant au renvoi de l'étude à la Com- 
mission spéciale de la Communauté (1) ; 

Après avoir entendu le rapport présenté, par M. A. Bicheron 
au nom de la section de la coopération technique avec les Etats 
membres de la Communauté ; 

Rappelle que la plupart de ces sociétés ont été créées en 
application de la loi du 30 avril 1946 avec pour objet de 
mettre en œuvre les plans d'investissement et faciliter le déve- 
loppement économique et social des pays d'outre-mer compris 
alors dans l’Union française ; 

Qu'en raison du rôle que jouait la France en ces pays dont 
elle assumait la plus grande part des responsabilités et des 
charges, ces sociétés dépendaient du ministre de la France 
d'outre-mer qui avait facilité d'y exercer son autorité ; 

Que ces sociétés ont vocation dans les domaines des études, 
de la recherche appliquée, de la production et éventuellement 
de la commercialisation ; 

Constate qu’un certain nombre de sociétés ont été amenées 
à reconsidérer les objectifs d’origine souvent trop ambitieux 
ou inaccessibles, ou bien à modifier leurs méthodes, tandis que 
d’autres étendaient leurs activités, parfois même en dehors des 
territoires de l’ancienne Union française ; 

Considère que l'accession à l'indépendance des Etats africains 
et malgache de la Communauté pose le problème de l’avenir de 
ces sociétés, dont la structure, la nationalité, la propriété et 
l'adaptation devront ou pourront, selon l’activité des sociétés 
considérées, faire l’objet de conventions entre la République 
française et les Etats sur les territoires desquels elles exercent 


leur activité. 
Emet l'avis qu’il convient (2) - 


1° Sur un plan général : 


— d'estimer que la continuité du développement économique 
et social des Etats africains et malgache de la Communauté 
exige en général que ces sociétés d'Etat et d'économie mixte qui 
concouraient à la réalisation de cet objecti, poursuivent leur 
activité ; 

— d'adapter leur action en fonction des objectifs fixés par 
les plans d'expansion de ces Etats et notamment par les créa- 
tions industrielles qu’ils pourront juger nécessaires en vue de 
permettre le maximum de transformation du produit sur 
place (3) ; 

— de conserver ces’ sociétés sous le contrôle de la puissance 
française lorsque l’essentiel de leur activité vise à procurer 
l'assistance technique de la France aux pays d'outre-mer de la 
Communauté (4). - 


(1) Le vote a été acquis au scrutin public par 102 voix contre 44 
et 10 abstentions. (Voir résultat en annexe, scrutin n° 1.) 

(2) Ce vote a été acquis au scrutin public par 112 voix et 
52 abstentions (voir résultat en annexe scrutin n° 3). 

(3) L'adjonction du membre de phrase « et notamment par les 
créations industrielles qu'ils pourront juger nécessaires en vue 
de permettre le maximum de transformation du produit sur 
place » résulte de l'adoption à main levée d'un amendement. 
dement. Le texte initial de la section était le suivant : « De conser- 

(4) Le paragraphe résulte de l'adoption à main levée d'un amen- 
dement. Le texte initial de la section était le suivant : « De conser- 
ver ces sociétés sous le contrôle de la puissance publique fran- 
çaise lorsqu'elles sont l'instrument de l'assistance technique de 
la France aux pays d'outre-mer de la Communauté ». 








2° Sur la structure des sociétés : 

— d'associer le plus possible les Etats à la vie de ces sociétés : 
cette association peut se concevoir de manières diverses : ; 
— Par un contact plus étroit, lorsqu'il s’agit de société 
d’études, d'organisation ou de planification. g. 
— Par la participation des Etats à la gestion des sociétés, 
notamment des sociétés concessionnaires de services pu: 

blics et de certaines sociétés d'exploitation. 


— de porter attention : 


à la nécessité de limiter au maximum les charges des 
sociétés ; 

aux avantages qui pourraient résulter de la fusion des 
sociétés dont la pluralité dans l’objet ne serait plus néces 
-saire. 


— de prévoir éventuellement la cession aux Etats intéressés 
ou à des sociétés privées, de sociétés d’Etat ou d'économie 
mixte à vocation d'exploitation, à l'exclusion des instituts de 
recherche qui doivent demeurer l’un des instruments les plus 
efficaces du rayonnement scientifique de la France dans la 
Communauté et dans le monde (1) : 

— de favoriser par tous moyens appropriés l'accroissement 
de la productivité des sociétés d’exploitation, en ne perdant 
pas de vue que l'application intégrale du traité de Rome exigera 
des prix compétitifs en principe exempts de protection (2). 

3° Sur les conventions d’exploitation : | 

Quel que soit l’objet des sociétés d'Etat ou d'économie mixte 
exerçant dans les Etats africains et malgache de la Commu- 
nauté, des accords de réciprocité, respectant les intérêts légi- 
times des parties, affirmeront l'esprit d'association qui doit 
être la base de tels accords, afin de les rendre durables et 
efficaces. 

4° Sur l'assistance technique dispensée par ces sociétés : 


Que les sociétés d'Etat, établissements publics et sociétés 
d'économie mixte contribue efficacement à la formation des 
techniciens et des cadres africains et malgaches ; 

Que les chercheurs et les experts travaillant pour le compte 
de ces sociétés, et mis ainsi à la disposition des Etats, puissent 
obtenir une reconnaissance de titre officialisant leur compétence 
vis-à-vis des organismes internationaux — cette reconnaissance 
donnant toute sa valeur à la présence française dans le domaine 
essentiel de la coopération ; 

Qu'un statut national soit établi pour les Français appelés à 
exercer leur activité dans les sociétés d'Etat, d'économie mixte 
ou autres, afin de leur donner les garanties de carrière, de 
travail et de sécurité nécessaires, dans le cadre des conventions 
qui seront signées avec les Etats. 


(1) Un amendement a été rejeté à main levée. Il tendait à 
remplacer ce paragraphe par le texte suivant: 

« De prévoir éventuellement la cession des sociétés d'Etat ou 
d'économie mixte aux Etats intéressés dans la mesure où leur 
vocation d'exploitation constitue la majorité de leurs activités. 

« Cette cession devrait être faite dans l'ordre de priorité sui 
vant aux: 

— Sociétés d'Etat; 
— Sociétés d'économie mixte; 
— Sociétés privées. 

« Les sections régionales des instituts de recherche implan- 
tées dans les Etats devraient demeurer françaises afin de per: 
mettre l'efficacité, par la coordination, d'études qui dépassent 
souvent les pays de la Communauté. 

« Une convention spéciale concernant leur établissement et les 
services qu'ils auront à rendre sur place, devrait être 
avec les Etats ». 

(2) Un amendement tendant à la suppression du paragraphe & 
été rejeté au scrutin public par 89 voix contre 53 et 14 absteñ- 
tions (voir résultat en annexe, scrutin n° 2). 
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ANNEXES A L'AVIS 


ANNEXE N° 1 


a 


Question préalable. 


Le groupe Force ouvrière, 

Considérant les modifications intervenues dans les rapports juri- 
diques entre la France et les Etats de la Communauté au cours 
de l’année 1960 ; 

Considérant d’autre part la nécessité d’associer à l'étude sur « le 
rôle des sociétés d’Etat, d'économie mixte et établissements publics 
de l'Etat dans la coopération technique avec les Etats membres de 
la Communauté », les représentants des Etats de la Communauté 
régulièrement accrédités auprès du Conseil économique et social ; 


Demande le renvoi de cette étude à la commission spéciale de 
la Communauté prévue à l’article 67 du règlement intérieur du 
Conseil économique et social. 


ANNEXE N° 2 
SCRUTIN N° 1 


sur la question préalable tendant au renvoi de l'étude 
à la commission spéciale de la Communauté. 


Nombre tt 0 
Ont voté pour................ 44 
Ont voté contre............. . 10 
Se sont abstenus.............. 10 


Le Conseil économique et social n’a pas adopté, 


Ont voté pour (44). 


Groupe des travailleurs : 

C.F. T. C. — MM. Alidières, Braun, Charuau, Chaulet, Espéret, 
Haniquaut, Jeanson, Lagandré, Levard, Liénart, Mathevet, Sulter, 
Vansieleghem. 

C. G. T. — MM. Barjonet, Brard, Caille, Carroué, Dautriche, Delon, 
un Ehni, Furst, Mme Joannès, MM, Le Brun, Miniou, Monjauvis, 

ins. 

C. G. T.F. O0. — MM. Babau, Beyaert, Blaise, Bothereau, Charlot, 
ser Degris, Delamarre, Delaplace, Goudy, Richard, Sidro, Tribié, 

entejol. 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. 
— MM. Byé, Perroux. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — M. Junillon. 


Ont voté contre (102). 


Groupe des travailleurs C. G. C. — MM. Aguilhon, Bicheron, Her. 
vouet, Le Ferme, Malterre. 

Groupe des entreprises privées. — MM. Ansieau, Belrachid, Ca- 
8&niard, Chauchard, Defond, Demmerlé, Ducros, Gingembre, Guillard, 
Glotin, Goudaert, Kruger, Lalou, Mayolle, Mersch, Paquette, Parfait, 
Pisson, de Rosen, Saintigny, Stoll, Tassin de Montaigu, Tiné. 

Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Beghain, Bencharif, 
Benjador, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Chatras, Chégut, Collet, 

alle, Debatisse, Deleau (J.), Deneux, du Douet de Graville, Ferré, 
Ferté, Forget, Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Havard, Hervieu, 
Lequertier, Najah, Robin, Van Graefschepe. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Brémond, 
Lutfalla, Moch. 

Groupe de l’artisanat. — MM. Chareille, Colomer, Dallant, Duhamel, 
Lachachi, Lecœur, Ressicaud, Séné. 

Groupe de V'U. N. A. F. — MM. Dary, Guibourgé, Leroy, Mabit, 
Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe de la coopération. — MM. Antoni, Benoist, Durand, Gaussel, 
Harasse, Lamy, Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 





Groupe des départements et territoires d'outre-mer. — MM. Abelin, 
Buy, Jourdain, Lafond, Legasse, Mohamed, Petit, Sanglier. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Aubé, 
Laurent-Eynac, Malbrant, Raingeard, Vignes. 


Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Bou- 
coiran, Chardonnet, Millot, Tisserand. 


Non inscrit. — M. Halff. 


Se sont abstenus (10). 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. 
— MM. Alexandre, Dumontier, Goussault, Mercier, Ramonet, Roche, 
Sauvy, Thomas, Vallon. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — M. Gaumont. 





SCRUTIN N° 2 


sur l'amendement n° 4 présenté par le groupe des travailleurs 
(C. G. T.) tendant à supprimer le premier alinéa de la page 3 
du projet d'avis. 


NORRIS RL. dis Us. cdi D se 146 
Éd, D. MP PDP 53 
OM VOLS CS... 00050 89 
Se sont abstenus .............. 14 


Le Conseil économique et social n’a pas adopté. 


Ont voté pour (53). 


Groupe des travailleurs : 

C. F. T. C. — MM. Alidières, Braun, Charuau, Chaulet, Esperet, 
Haniquaut, Jeanson, Lagandré, Levard, Liénart, Mathevet, Sulter, 
Vansieleghem. A 

C. G. T. — MM. Barjonet, Brard, Caille, Carroué, Dautriche, Delon, 
Ducsk Ehni, Furst, Mme Joannès, MM Le Brun, Miniou, Monjauvis, 

reins. 

C. G. T.-F. O. — MM. Babau, Beyaert, Blaise, Bothereau, Charlot, 
et er it Delamarre, Delaplace, Goudy, Richard, Sidro, Tribié, 
Ventejol. 


Groupe de l’agriculture. — M. Bencharif. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Brémond, 
Le Hénaïf, Lutfalla, Moch. 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
MM. Byé, Dumontier, Perroux, Sauvy, Vallon. 


Groupe de la coopération. — M. Durand. 


Ont voté contre (89). 


Groupe des travailleurs C. G. C. — MM. Aguilhon, Bicheron, Her- 
vouet, Le Ferme, Malterre. 


Groupe des entreprises privées. — MM. Ansieau, Belrachid, 
Cagniard, Chauchard, Defond, Demmerlé, Ducros, Dumont, Gin- 
gembre, Guillard, Glotin, Goudaert, Kruger, Lalou, Mayolle, Mersch, 
DR Pisson, de Rosen, Saintigny, Stolle, Tassin de Mon- 
aigu, , 


Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Beghain, Benjador, 
Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deneux, Chatras, Chégut, Collet, 
Dalle, Debatisse, Deleau (J.), Ferré, Ferté, Guellati, Guy-Charon, 
Hadengue, Havard, Hervieu, Milhau, Najah, Robin, Van Graefschepe. 

Groupe de l’artisanat. — MM. Chareille, Colomer, Dallant, Duhamel, 
Lachachi, Lecœur, Ressicaud, Sené. 

Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
M. Mercier. 

Groupe de la coopération. — MM. Benoist, Lamy, Martin, Schatz, 
Viaux-Cambuzat. 

Groupe des départements et territoires d'outre-mer. — MM. Abelin, 
Buy, Jourdain, Lafond, Legasse, Mohamed. 
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Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Aubé, Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Brémond, 
Gaumont, Junillon, Laurent-Eynac, Malbrant, Raingeard, Vignes. Le Hénaff, Lutfalla, Moch. 

Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Boucoi- Groupe de l’artisanat. — MM. Chareille, Colomer, Dallant, Duhamel, 


ran, Chardonnet, Durand-Réville, de Maud’huy, Millot, Polti, Tisse- 
rand. 
Non inscrit. — M. Halff. 


Se sont abstenus (14). 
Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. 
— MM. Alexandre, Goussault, Ramonet, Thomas. 


Groupe de l’U. N. À. F. — MM. Darvy, Guibourgé, Leroy, Mabit, 
Noddings, Mme Picard, MM. Si Hassen, Vinot. 


Groupe des départements et territoires d'outre-mer. — MM. Petit, 
Sanglier, 


SCRUTIN N° 3 
sur l’ensemble du projet d'avis. 


OS M COS ON PEER TI UT 164 
OO PPT 112 
CO OO 52 


Le Conseil économique et social a adopté. 


Ont voté pour (112). 


Groupe des travailleurs C. G. C. — MM. Aguilhon, Bicheron, Her- 
vouet, Le Ferme, Malterre. 


Groupe des entreprises privées. — MM. Ansieau, Belrachid, 
Cagniard, Chauchard, Defond, Demmerlé, Ducros, Dumont, Gingem- 
bre, Guillard, Glotin, Goudaert, Kruger, Lalou, Mayolle, Mersch, 
Paquette, Parfait, Pisson, de Rosen, Saintigny, Stoll, Tassin de 
Montaigu, Tiné. 

Groupe de l’agriculture, — MM. d’Andlau, Beghain, Benjador, 
Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deneux, Chatras, Chégut, Collet, 
Dalle, Debatisse, Deleau (J.), Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, 
Ferté, Forget,. Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Havard, Hervieu, 
Lequertier, Lescourret, Milhau, Robin, Van Graefchepe. 





Lachachi, Lecœur, Ressicaud, Séné. 
Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence, 
ms MM. & Alexandre, Byé, Dumontier, Goussault, Laurens, Mercier, 
mone 


wi Le sui de VU. N. À. F. — MM. Dary, Guibourgé, Leroy, Noddings, 
ino 


Groupe de la coopération. — MM. Benoist, Durand, Lamy, Martin, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe des départements et territoires d'outre-mer. — MM. Abelin, 
Buy, Jourdain, Lafond, Legasse, Mohamed, Petit, Sanglier. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Aubé, 
Gaumont, Laurent-Eynac, Malbrant, Raingeard, Vignes. 
Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Bou. 


coiran, Chardonnet, Durand-Réville, de Maud’huy, Millot, Polti, Senet, 
Tisserand. 


Non inscrit. — M. Halff. 


Se sont abstenus (52). 


Groupe des travailleurs : 

C. F. T. C. — MM. Alidières, Braun, Charuau, Chaulet, Esperet, 
Haniquaut, Jeanson, Lagandré, Levard, Liénart, Mathevet, Sulter r, 
Vansieleghem. 

C. G. T. — MM. Barjonet, Brard, Caille, Carroué, Dautriche, Delon, 
Duret, Ehni, Furst, Mme Joannés, MM. Le Brun, Miniou, Monjauvis. 

reins. 

C. G. T.-F. O. et apparentés. — MM. Babau, Beyaert, Blaise, =ù + 
reau, Charlot, Cucuel, Degris, Delammare, Delaplace, Goudy, Ri 
chard, Sidro, "Tribié, Ventejol. 

Groupe de l’agriculture. — M. Bencharif. 

Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. 
— MM. May, Perroux, Sauvy, Thomas, Vallon. 

Groupe de l’'U. N. A. F. — M. Mabit, Mme Picard. 

Groupe de la coopération. — MM. Antoni, Harasse. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — M. Junillon. 
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